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INTRODUCTION 


Le 25 octobre 1955, le Conseil économique s'est saisi des 
méthodes de caleul et de la représentativité de l'indice de Ja 
proluction industrielle et des indices des prix. 

Un rapport sur l'indice de la production industrielle a été 
présente par M. Sauvy, président de la commission de la con- 
joncture économique, au Conseil économique, qui a adopté 
une résolution sur cette question, le 11 décembre 1956. 

Le présent rapport traite des méthodes de calcul et de la 
représentativité de l'indice des prix à la consommation fami- 
liaie. 11 présente les réformes que la commission estime néces- 
saire d'apporter à cet inlice pour qu’il remplisse le rôle que 
des textes de loi successifs et des accords privés lui ont donné 
en indexant le taux du S. M. I. G. et les prix de nombreux 
produits sur l’évolution de cet indice. : 

Un chapitre préliminaire rappelle l'historique des prix de 
détail. La portée de l'indice actuel est ensuite exposée dans 
le chapitre I. Le chapitre II étudie la technique et les méthodes 
de calcul de l'indice. 

Le chapitre IT est consacré à l'étude des « déviations » de 
l'indice, de ses déviations techniques comme de celles qu’il a 
subies par le fait de l'intervention des pouvoirs publics, pour 
freiner Ja hausse. 

Enfin, on examinera dans le dernier chapitre, les réformes 
à apporter à la conception et aux méthodes de calcul de 
l'indice. 

CHAPITRE PRELIMINAIRE 
Historique ce l'indice des prix de détail. 


C'est pendant la première guerre mondiale en 196 que le 
premier indice officiel des prix de détail fut établi. Auparavant, 
quelques essais avaient été faits par la statistique générale de 
Ja France, notamment en 1911, mais la publication de ces indi- 
ces n'avait pas été poursuivie. 

Au contraire, l'indice des prix de détail des 13 articles de 
ménage dont la publication a commencé en 1916, a été calculé 
jusqu'en 1939. Son objet était d'étudier «les conséquences des 
variations de prix sur le pouvoir d’achat des familles de con- 
dition modeste à l’égard d'un certain rombre de denrées ali- 
mentaires ou d'articles de première nécessité ». L'indice était 
établi pour une famille de quatre personnes dont deux jeunes 
enfants, les consommations retenues portaient sur les seuls 
produits de base dont la consommation ne varie pas selon 
les régions: pain, viande de boucherie, pore, beurre; les bois- 
sons par contre avaient été exclues. Cet indice ne portait en 
fait que sur les produits alimentaires qui étaient au nombre 
de 1!. Les produits non alimentaires étaient le pétrole, l'alcool 
à brûier. Les combustibles avaient été écartés en raison des 
différences régionales de la consommation. 

Le choix des articles étant ainsi fait, les pondérations avaient 
été choisies en fonction des 1ésultats des diverses enquêtes 
effectuées au début du siècle. Un indice fut établi pour Paris, 
qui était publié mensuellement. Un indice trimestriel fut établi 
pour la province à partir de relevés de prix effectués dans 
un nombre de villes de province, qui est passé de 250 en 1916 
à 308 en 1936. 

Ces indices qui ont permis de suivre l'évolution des prix 
pendant l’eutre-deux guerres, présentaient le grand inconvé- 
nient de ne refléter que l’évolution des prix à un nombre de 
produits très limités. Ils ne mesuraien! pas en fait le coût de 
la vie, mais certains éléments seulement de la consommation 
de personnes à revenus modestes, essentiellement quelques 
éléments fondamentaux de leur consommation alimentaire. 

C'est pourquoi il fut décidé en 1930 de remplacer cet indice 
par un autre, dont Ja base serait plus large et refléterait de 
ce fait mieux l’évolution du coût de la vie. C’est en effet, 
à la demande de la commission centrale d’études relatives 
au “oût de la vie, que la réforme de Findice fut décidée. 

Le nouvel indice qui fut établi par la statistique générale 
de ja France portait sur un nombre plus éjevé de produits 
qui passèrent de 13 à 34. La consommation alimentaire fut 
de cette facon assez bien couverte bien que n'aient point été 
retenus les fruits et légumes frais; mais le nombre des produits 
non alimentaires n’était que de cinq, dont quatre étaient des 
produits de chauffage et d'éclairage. L’habillement et les ser- 
vices étaient excins, 

De plus, la pondération de l'indice ne fut pas établie d’après 
les résultats d'enquêtes eflectutes par sondage sur la consom- 
mation réelle, maïs sur la tase des estimations retenues par la 
commission centrale du coût de Ja vie pour aporécier les con- 
sommations moyennes d'une famiïile de 4 persoimes. Il s’agis- 
sait d'un budget « estimé » et non d’un budget « observé ». 

L'indice des 34 articles fut caleulé sur la base 100 en 1914, 
et publié à partir de 1931, IL comportait deux séries: l’une 
mensuelle pour Paris, qui fut calculée rétrospectivement depuis 
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1921; l’autre trimestrielle pour la province, dont les calculs 
ne furent faits qu’à partir de l’année 41927. 

Ces indices eurènt un caractère officiel jusqu’en 1950, date 
à laquelle ont été publiés les nouveaux indices établis sur la 
base de l’année 1949. A cette date en eflet, l'indice des 34 arti- 
cles avait perdu toute sa valeur représentative. Sa base était 
trop éloignée et sa composition insuffisante pour rendre compte 
de la consommation réelle moyenne de la population. Un 
raccord fut établi entre le nouvel et l’ancien indice par 
VI. N. S. E. E., de telle sorte que les contrats fondés sur 
l’ancien indice restent valables et suivent les variations du 
nouvel indice. 

Or, il importait de plus en plus d’avoir un indice officiel 
précis qui permette de suivre de près l’évolution du coût de 
la vie. L'économie française traversait en eflet à cette date 
une période d'inflation qui se traduisait par une hausse rapide 
des prix. Et la récessité de lier l’évolution des salaires à 
l’évolution des prix se faisait sentir de plus en plus nettement, 


CHAPITRE Ier 
Portée de l'indice des prix de détail: les indoxations. 


Les indices des prix de détail sont utilisés depuis longtemps 
dans l’établissement de contrats privés où ils sont à la base des 
clauses de révision. De telles clauses existent également dans 
les marchés publics. L'importance de ces indices s’est trouvée 
ainsi très tôt affirmée. Mais Ja liaison entre laugmentation 
des salaires et la hausse de l’indice des prix de détail, qui est 
à + sai actuelle très étroite ne s'est établie que progressive- 
ment. 

Dès 1919, le ministre du travail avait engagé les préfets 
à constituer des commissions paritaires chargées d'établir le 
taux des salaires en rapport avec l’évolution du coût de la 
vie. Et en 1920, une commission centrale d’études relatives 
au coût de Ja vie fut créée, bientôt complétée par des com- 
missions départementales. 

Mais les indices établis par ces commissions n'avaient pas 
de valeur légale pour la révision des salaires. Ils n’avaient 
que la valeur d’une simple instruction. Leurs variations n’en- 
traînaient pas ipso facto une révision des salaires dont la 
fixation restait soumise aux règles habituelles. 

Ce n’est que peu à peu, qu’une liaison fut faite, La loi du 
4 mars 1938 sur les procédures de conciliation et d'arbitrage, 
prévoyait qu’une demande de révision des clauses de salaires 
des conventions collectives est recevable « si Ja variation accu- 
ste par l'indice officiel du coût de Ja vie est d’au moins 5 p. 100 
par comparaison avec l'indice arrêté à la date la plus voisine 
de celle où ont été fixés les saiaires en cause », 

Une deuxième étape fut franchie à partir de 1947: 

La procédure d'établissement des budgets « de minimum 
vital » qui a vu le jour à cette époque, a tendu à lier plus 
étroitement évolution des salaires et évolution du coût de 
la vie. Mais si les indices du coût de ja vie avant 1939 et les 
budgets-types établis de 1947 à 1951 permettaient aux pouvoirs 
publics de lier l’évolution des éalaires à celle des prix des 
objets de consommation, la relation ainsi établie était relati- 
vement souple puisque les taux de salaires étaient fixés en 
définitive « compt tenu des conditions économiques générales ». 


* 
LE: 

Par contre, de nombreuses dispositions ont été prises au 
cours des dernières années, qui instituent des indexations, 
soit directes sur l’indice des 213 articles, soit indirectes, le 
plus souvent par l'intermédiaire du S. M. I. G. lui-même indexé 
sur les variations de l'indice des prix à la consommation 
familiale. 

Ces diverses indexations seront classées non en fonction de 
leur lien direct ou indirect avec l'indice des 213 articles, mais 
par matière, afin d’avoir une vue d’ensemble des conséquences 
directes et indirectes d’un déclenchement de l'échelle mobile, 
dans l’état actuel de la législation. 

On envisagera successivement, dans cet esprit, l'indexation 
des salaires, celle des loyers, enfin celle des prix des grands 
produits agricoles. à 

I. — L'INDEXATION DES SALAIRES ET DE CERTAINS ÉLÉMENTS 
QUI LEUR SONT RATTACHÉS 


L'ensemble des salaires n'est pas indexé sur les varialions 
de l'indice des 213 articles, ni directement, ni indirectement. 


Seuls font l’objet: 

— d'une indexation directe par la voie légale: le SMIG; 

— d'une indexation indirecte par intermédiaire du SMIG, 
mais en fonction de textes règlen:entaires : Le salaire des 
mineurs el certains éléments de détermination des cotisations 
de la sécurilé sociale. 
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— d'une indexation indirecte, en fonction de dispositions 
contractuelles: certains salaires règlementés par des conven- 
tions collectives ou accords de salaires. 


Enfin il faut noter que certaines conventions collectives ont 
établi des systèmes plus ou moins rigides d'indexation directe 
des salaires sur les variations de l'indice des 215 articles: 

4° L'indexation légale du SMIG sur l'indice des 213 articles 
(article 31 za du code du travail, livre E, titre H). 

La loi du 18 juillet 1952 a lié de façon étroite la variation 
du SMIG à la hausse de l'indice des 213 articles en déclarant 
que « lorsqu'une augmentation égale ou supérieure à 3 p. 100 
de l'indice mensuel d'ensemble des prix à la consommation 
familiale de Paris aura été enregistrée, le salaire minimum 
garanti sera modifié, proportionnellement à l'augmentation 
constatée », 

La clause d'échelle mobile ainsi instituée porte sur le seul 
salaire minimum interprofessionnel garanti. Mais à la variation 
du SMIG sont rattachées de nombreuses dispositions soit règle- 
mentaires, soit contractuelles, 

20 Les indexations légales des salaires de mineurs et de 
certains éiéments de délermination des cotisations à la sécu- 
rité sociale. 


Sont indexés sur le SMIG et ainsi inlexés indirectement sur 
les variations de l'indice des 213 articles: 

a) Le salaire de référence des mineurs (article 12 du statut 
du mineur) et corrélativement les prestations en espèces de la 
sécurité sociale minière ; 

b) Les indemnités de chômage partiel qui ne sont payées 
qu'à concurrence d'un plafond de ressources fixé, par quator- 
zaine à 80 fois Je SMIG (décret du 23 avril 1955); 

c) Le salaire forfaitaire soumis à cotisation au titre du régime 
de sécurité sociale agricole, ce salaire étant égal au SMIG 
{article 3 du décret du 20 avril 1950). 

d) Le minimum de rémunération soumis à cotisation au titre 
du régime général de sécurité sociale, qui est égal au SMIG 
(article 115 du décret du 8 juin 1946 modifié) ; 

e) L'évaluation forfaitaire des avantages en nature, fixée en 
fonction du SMIG (décret du 17 avril 1951). Cette évaluation 
forfaitaire est reprise en vue du calcul des cotisations de sécu- 
rilté sociale (arrêté du 28 mars 1956). 

3° L'indexalion des salaires sur le SMIG dans les conven- 
tion collectives et accords de salaires. 


Une clause précise d'échelle mobile, sous la forme d’une 
liaison étroite entre l'ensemble des salaires et le SMIG et de 
ce fait l'indice des 213 articles, ne figure que dans quelques 
conventions collectives dont très peu sont nationales. 

D'autres conventions collectives instituent une échelle mobile 
moins précise en prévoyant seulement des consultations nou- 
velles des intéressés en vue d’une révision des salaires quand 
le SMIG varie. 

Nous avons classé toutes ces clauses en ordre d'obligation 
décroissante en annexe n° 2. 


4° L'indexation directe des salaires sur l'indice des 213 arti- 
c'es dans le cadre des conventions collectives, 

Certaines conventions ne font pas référence au SMIG, mais 
prévoient une révision des salaires en cas de variation de 
l'indice des 213 articles. Le jien est plus ou moins étroit entre 
cette variation et Ja révision. Les clauses à cet égard sont très 
différentes les unes des autres (voir les exemples donnés en 
annexe n° 3). 


+ 
LE: 


Dans l’ensemble, la portée des indexations est légalement 
très limitée puisqu'elle ne porte que sur le SMIG et le salaire 
des mineurs. 

Dans le cas des conventions collectives, la liaison n'est 
étroite et la répercussion de la hausse de l'indice sur le taux 
des salaires obligatoires que dans un nombre limité de conven- 
tions, Par contre dans un nombre plus important d'autres 
conventions, il est précisé qu'une hausse de l'indice des prix 
à la consommation familiale de X p. 100 et une hausse du 
SMIG entraînent l'ouverture de discussions en vue d'un amé- 
nagement nouveau des rémunérations sans qu'il y ait pour 
cela obligatoirement une variation de ces rémunérations pro- 
portionnelle à la hausse de l'indice ou du SMIG. 


II. — L'INDEXATION DES LOYERS 


4 Les loyers d'habitation ont été liés au S.M.I.G. par le 
décret du 9 août 1953, article 3 qui est ainsi rédigé: 

« … À compter de la même date (1° janvier 1954), le prix du 
loyer résultant de l'article 31 (de la loi du 1% septembre 1948) 
sera modifié s’il y a lieu, chaque semestre, dans une propor- 
tion égale au pourcentage de la variation du salaire minimum 





interprofessionnel garanti en vigueur au cours du dernier jour 
du semestre précédent par rapport à celui en vigueur au {* juil- 
let 1953... 

« A compter de la première modification du loyer résultant des 
dispositions de l'alinéa précédent, les abattements visés au pre- 
mier alinéa du présent article seront égaux à une fois et demie 
l'abattement du salaire minimum interprofessionnel garanti 
afférent à la zone dans laquelle la commune se trouve classée. » 


Le déclenchement de l’échelle mobile aurait pour conséquence 
à Paris, une hausse de 32,30 p. 100 si les primes annexées sont 
incorporées au S.M.I.G.: de 5 p. 100 si elles ne sont pas incor- 
porées. En province la hausse maximum pourra être de 70 p. 100, 

2° En ce qui concerne les loyers commerciaux, industriels ou 
artisanaux, la loi du 4 août 1956 (art. 1%) prévoit que les 
demandes de revision des loyers, trois ans après la date d’en- 
trée en jouissance du locataire ou après le point de départ du 
bail renouvelé, ne seront pas recevables si, depuis la denitré 
fixation amiable ou judiciaire du loyer, l'indice des prix à la 
consommation familiale n'a pas varié de plus de 15 p. 100 (à 
moins que ne soit rapportée la preuve d'une modification maté- 
rielle des facteurs locaux de commercialisation des lieux loués 
ayant entrainé par elle-même une variation de plus de 15 p. 100 
de la valeur locative. 

3 Enfin, il faut noter que l'indemnité compensatrice de la 
hausse des loyers pour les économiquement faibles augmente 
en fonction des loyers et par suite du S.M.I.G. (décret du 
29 novembre 1953, art. 30). 


III. — L'INDEXATION DES PRIX AGRICOLES 


Sont indexés plus ou moins directement sur l'indice des 
213 articles les prix des produits agricoles suivants : 


1° Blé tendre. 


Le prix du blé est déterminé par la méthode indiciaire au 
tite de l’article 10 du décret n° 53-975 du 20 septembre 1953 dit 
« Plan céréalier » (J. O0. du 1° octobre 1953, p. 8635). 

« Art. 10. — Le prix du blé est fixé dans les conditions ci-après 
pour les récoltes de 1954, 1955, 1956 et 1957: 

« 1° Il est fait application au prix de référence de 3.600 francs 
le quintal du coefficient moyen de majoration ou de réduction, 
par rapport à août 1953, des deux indices suivants pondérés res- 
pectivement à raison de 60 p. 100 et de 40 p. 100: « Indice des 
prix des produits industriels nécessaires aux exploitations aqri- 
coles » et « indice des prir de détail des produits manufacturés 
et des services à Paris établis par l'Institut nativnal de la statis- 
tique et des enquêtes économiques ». 


« Le prix de base du blé dur est fixé chaque année par apypli- 
cation d’un coefficient au prix de base du blé tendre. » 


2 Blé dur. 


Le dernier paragraphe de l’article 10 dont copie est donnée 
ci-dessus rattache le prix du blé dur à celui du blé tendre. 

Pratiquement, le prix du blé dur est fixé à 15 p. 100 au-dessus 
de celui du blé tendre. 


3° Seigle. 


Prix : 80 p. 100 du prix du blé. Loi n° 56-692 du 16 juillet 1956, 
article 3 (J. 0. du 17 juin 1956). 

Art. 5. — L'article 15 du décret n° 53-975 du 20 septembre 1953 
est modifié comme suit : 

« Art. 15. — 1. Les prix du maïs, du riz, du seigle et de l'orge 
sont fixés chaque année par décret pris sur le rapport du 
ministre des affaires économiques et financières, du secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat au budget, après avis du conseil 
central de l'O.N.I.C. ; 

« Le prix du seigle sera fixé à 80 p. 100 du prix du blé. » 


4 Orge. 
A. — Récolte 1956. 

Le prix de l'orge a été fixé à 73,5 p. 100 du prix du blé. Loi 
du 16 juillet 1956, article 3 (suite) : 

« IL. — Pour la campagne 1956, le prix de l'orge sera fixé par 
un décret pris dans la forme prévue au paragraphe précedent. 

« I. — Le prix de l’avoine et, à partir de la récolte 1957, le 
prix de l'orge seront débattus librement entre acheteurs et 
vendeurs. Toutefois, pour l’avoine et à partir de la récolte 1957, 
pour l'orge, des prit d'intervention seront fixés au début de 
chaque campagne par décret pris après avis du conseil central 
de l'O.N.I.C. »: 

« Le prix de l'orge visé au paragraphe IL et au premier alinéa 
du paragraphe IL du présent article ne pourra être inférieur 
à 70 p. 100 ni supérieur à 80 p. 100 du prix du blé ». 
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B. — Récolte 1957. 


Pas de méthode de fixation d’un prix ferme pendant la cam- 
agne, en veriu des dispositions rappelées ci-dessus ce prix est 
ibrement déhattu. 

Par application des mêmes dispositions, le prir d'intervention 
de l'O.N.I.C. en fin de campagne doit être fixé entre 70 et 
80 p. 100 du prix du blé. 

outefois, le secrélaire d'Etat à l’agriculture propose de fixer 

pour cette campagne comme pour la précédente, un prix ferme 

DU TE à un niveau compris entre 73,5 ct 83 p. 100 du prix du 
lé. 


5° Graines de lin. 


Les prix de soutien des graines de lin fixés chaque année en 
application du décret n° 56-881 du 12 août 1956 sont établis en 
tenant compte d’un certain nombre d'éléments techniques et 
économiques et en particulier des variations de l'indice des prix 
de détail à Paris des seuls produits manufacturés. 


6° Tabac à la production. 


Légalement, le Gouvernement n’est tenu par aucun texto 
ni aucune méthode pour fixer le prix du tabac en feuilles. 

Cependant, aux termes d’un protocole passé entre la S.E.I, 
T.A. et les planteurs, le prix du tabac en feuilles à la produc- 
tion est fonction : 

— de l’évolution des trois indices suivants: 

— indice des 213 articles ; 

— indice des produits industriels nécessaires à l’agriculture ; 

— indice trimestriel des salaires communiqué par le ministère 
du travail; 

— de l’évolution des rendements. 


7° Lait. 


L'article 2 de la loi du 18 mai 1957 prévoit que pour la déter- 
mination du prix de campagne du lait, il est fait application 
au prix de référence du coefficient moyen de majoration ou de 
réduction de trois indices de l'I.N.S.E.E. Parmi ces indices se 
trouve l’indice des prix de détail à Paris des produits manufac- 
turés et des services. 

CHAPITRE II 
La technique de l'indice des 213 articles. 
I. — LA DÉFINITION DE L’INDICE 


1° L'indice des 213 articles est un indice de prix et non un 
indice de dépenses ou de consommation. Cet indice rend compte 
de l’évolution des prix d'un certain nombre de produits par 
rapport au niveau des prix de ces produits à la date de référence 
qui est à la base de l'indice; 

2° Le choix de la pondération de l'indice pour la pisse de 
base a été déterminé par le désir de satisfaire aux besoins les 
pius souvent exprimés. On a retenu la classe des salariés de 
condition modeste largement représentée dans la population des 
grandes agglomérations. La population prise en considération 
englobe les ménages dont le chef de famille salarié a une 
qualification professionnelle inférieure à celle du contremaître 
pour l'industrie, du comptable pour le commerce ou l’adminis- 
tration. L'I.N.S.E.E. précise que cette population correspond 
aux groupes suivants du code des catégories socio-profession- 
nelles : employés de bureau, de commerce et assimilés; manœu- 
vres, apprentis ouvriers, pêcheurs salariés, mineurs, personnel 
de service; armée, police et assimilés (personnels de carrière 
non officiers). Mais l'échantillon ainsi retenu ne concérne que 
le département de la Seine. Aucune enquête complète sur les 
budgets de famille pour la France entière n’a été entreprise 
avant 1956; 

3° L'indice n’a pas été établi sur la base de la consommation 
d'un salarié de condition modeste célibataire. L'institut de la 
statistique a choisi une famille de quatre personnes ayant deux 
enfants de moins de seize ans à charge. 

L'I.N.S.E.E. a justifié ce choix en faisant remarquer que 
« cette référence étant commune aux indices officiels de prix de 
détail publiés depuis 1914 a été maintenue pour les nouvelles 
séries; qu'elle sg 21e à une notion courante d'équilibre 
démographique et conduit à retenir des habitudes de consomma- 
tion qui ne s’écartent pas de façon sensible des positions 
médianes observées pour l’ensemble des ménages à l'exclusion 
du groupe des célibataires dont le genre de vie est assez dif- 
férent »; 

4° Le budget de famille retenu pour base de l'indice n’a pas 
été calculé en valeur, mais seulement en proportion, les diffé- 
rentes consommations étant évaluées en pourcentages par rap- 
port au budget total; 

5° L'indice des 213 articles n’a pas pour objet de suivre les 
prix sur l’ensemble du territoire national. La base territoriale 





retenue est celle du département de la Seine. Il fallait en effet 
que sur le territoire où les relevés de prix sont faits, les habi. 
tudes de consommation soient à peu près homogènes pour que 
l'indice des prix soit représentatif ; 

6° L'indice ainsi défini a été établi sur la base de l’année 1949, 
première année après la guerre où l’économie française a été 
à | og pres stable. 

in niveau moyen des prix a été déterminé pour l’ensemble 
de l’année. C'est à ces niveaux moyens que les prix observés 
depuis cette date sont rapportés et c’est donc sur cette base 
que l'indice est établi chaque mois; 

7° L'indice des 213 articles est complété par un indice des 
prix de détail en province. L'observation des prix retenus dans 
cet indice est limitée aux dix-sept villes de province, sièges de 
directions régionales de l'I.N S.E.E. Les pondérations déter- 
minées pour la capitale ont servi de base à la construction de 
ces indices. Toutefois pour tenir compte des différences d’habi- 
tudes de consommation entre ces dix-sept villes réparties sur le 
territoire national, la liste des articles et la répartition des coet- 
ficients ont été légèrement modifiées et le nombre des articies 
est moindre, 

L'établissement de cet indice n’est que trimestriel (1). Un 
seul indice est publié qui vaut pour l’ensemble des dix-sept 
M de province. Il n'existe pas d'indice pour chacune de ces 
villes. 


IT. —— COMPOSITION DE L'INDICE DES 213 ARTICLES 


L'indice étant ainsi défini. sa composition pouvait être déter- 
minée de deux manières, La consommation de la famille-type 
retenue pouvait être « eslimée » en ianction de critères de 
consommation reconnus comme souhaitables: ou bien elle 
pouvait être établie d’après les résultats d’enquètes par son- 
dages effectués auprès de familles ayant la composition et les 
revenus correspondant à la définition de l'indice, C’est cette 
seconde méthode qui a été retenue par l'E N. S. E. E. 

Aucune des enquêtes effectuées par l'institut ne couvrant 
exactement l’année 1949, on a retenu comme budget de réfé- 
rence de l'indice une muyenne des résultats de deux enquêtes 
ayant été effectuées l’une à l'automne 194%, l’autre pendant 
l'hiver 1949-1950. Ces enquètes portaient sur des ménages de 
condition modeste, dont la composition était variable. 11 a donc 
fallu isoler les résultats concernant Jes familles qui répon- 
daient à la définition de l'indice. 

Ces enquêtes ont permis d’attribuer à chaque groupe de pro- 
duits ou de services une pondération dans l'indice. Les pondé- 
rations retenues pour l'année 1949 ont élé les suivantes: 





























TABLEAU N° 1 
aenner en, 
PONDÉRATION 
DÉSIGNATION dans l'indice 
d'ensemble. 
P. 1.000, 
I. — Alimentation. 
Viandes et poissons........ PETITE LELILIELIIL ILE EI 178,6 
Œufs et lait, COrPS Bras.........s.s..sss.sssssssoss 477,5 
Pain CRRRERERERIREELEE) normes 47,6 
Pommes de terre..... 000060000000 560000500008 00 0 44,5 
Vin rouge 400.......... sodtdhuantocirniass haine 62,1 
Articles divers d'épicerie.....s...sssssesssosesoosssse 99,7 
Total RARE RER LE) CRRPRRERERERERER ER IRL LEX 580 
II. — Chauffage et éclairage. 
ONARDOR, ss sossostonestosssravee esse ensoseéte ss 
BR scoopeo enessoiseonsesehesénétsaréu tes etant 10,8 
Electricité nm mme too 72 
PR sind cranco dure ere asstshsecossorétést 40 
Hi, — Produits manufacturés. 
Articles de cuisine, de chauffage et de ménage...... 20 
Mobilier et literie.............. Élus éssnse ss e 20 
Produits d'entretien et de toilette, papeterie........ 20 
Petit outillage, électricité, jardinage, sport........., 20 
Lingerie, mercerie, bonneterie............s..sessss.s 40 
Habillement ........ ACER CPAM EP SEPT EEE UE 0% 
ChAUSSUPES ss sosmoosano canton 0000600 pe 09 
TO nono dass atlas 200 





——— 


(1) La publication de cet indice a été suspendue depuis décem- 
bre 1955. 
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PONDÉRATION 
DÉSIGNATION dans l'indice 
d'ensemble. 
20 P. 1.000. 
IV. — Services. 
Loyer et charges................s.esooscnerseocsosee 21 
TRE ve natédirac dal die sn soon ht 24 
P. T. nn nn nn nettement. 4,5 
Entretien: 
DORE once oc oddractose se scene raté 9 
Ressemelags ....sssmssonsesnosesssesessnenesese 6 
Soins personnels : 
Coiffeur ....... uns dede dot 43,5 
DOMRNOS, DISCINOS......... 0000 cuncsse 3 
PAR TR donlodsrcucot diseases dass 43,5 
SO OR des cdlosdürdoscéo docs té didie 21 
ir," PROINMNREURRNNENTONTRRNRR ERA 24 
ASSUrTAnceEs ...... Ces er seu datraa das anr ue 1,9 
Divers #4 PRE Ce LS EU D D OT SR RE IAE RES 
TO si db test issus ss it ds 450 
V. — Divers. 
Tabac ét CNE ere oaatasiaccns ons sacd 20 
ÉPRUTT Se RME PP TR METRE, LEE Rss e 10 
Total. se édités ile siagari in EU SE 30 





Pour chacun de ces postes de dépenses il a fallu choisir 
des articles ou services témoins représentatifs de l'ensemble 
du groupe de produits que comprend ce poste. Ce sont les prix 
de ces arlicles qui sont suivis chaque mois. 

L'I, N. S. E. E. précise que les produits ont été choisis 
selon les critères suivants : 

— désignation précise de la qualité et du conditionnement 
des marchandises ou de la nature du service rendu: cette 
condition conduit à retenir de préférence les articles aux carac- 
téristiques simples; 

— facilité d'observation des prix successifs impliquant la 
continuité de la’ mise en vente et l’homogénéité de la produc- 
tion des marchandises retenues ; 

— Constitution d’un échantillon capable de représenter pour 
chaque groupe les variations des prix de l’ensemble des pro- 
duits non retenus dans l'indice; 

— nombre limité des articles pour ne pas alourdir inutile- 
ment le travail d'observation des prix, ni accroitre les délais 
de calcul. 

Les coefficients de pondération ont été répartis À l’intérieur 

des groupes entre les divers articles retenus, ou mieux, d'après 
la connaissance que l'I, N. S. E. E. avait de l’importance des 
achats de ces articles dans les postes de dépenses pour chaque 
groupe. 
. Dans les branches de production peu homogènes où il était 
iupussible de faire cette répartition, on a donné à chacun des 
articles retenus Ja même valeur. C'est le cas notamment de 
la plupart des objets manufacturés. 

En ce qui concerne l’alimentation, les fruits et légumes n’ont 
pas été retenus, Is sont représentés forfaitairement par les 
gs: aliments, la part de l'alimentation dans le total restant 
à meme. 

La liste des 213 articles et leur pondération à l'intérieur 
de chaque groupe sont données en annexe n° 8. 


IT. — Les MÉTHODES DE RELEVÉS DES PRIX DE DÉTAIL A PARIS 


Pour observer les prix de détail, l'I. N. S. E. E. a formé 
un corps spécial d'enquêteuses qui effectuent périodiquement 
les relevés des prix des produits entrant dans la composition 
de l'indice. 

Les méthodes employées sont différentes selon les catégories 
de produits retenues. Seront donc étudiées successivement les 
méthodes d'observation des prix des produits alimentaires, des 
produits manufacturés, des combustibles et de l'énergie, enfin 
ceux des services. 


1° Prix de délail des produits alimentaires. 
(Viandes et poissons, œufs, produits laitiers, corps gras, 
pommes de terre, vin, articles divers d’épicerie). 
L'observation des prix est effectuée, chaque semaine, du 
mardi au jeudi par deux enquêteuses. Elles relèvent en géné- 
ral les prix sur les étalages et les étiquettes et ceux déclarés 





par le commerçant. Dans certains cas, assez limités, des achats 
sont faits permettant un meilleur contrôle; mais ce procédé 
ne peut être généralisé en raison des crédits importants qui 
seraient nécessaires et de la difficulté d'utiliser ensuite les 
marchandises achetées. 

Les prix sont relevés, indique l'E N. S. E. E., auprès de 
vingt points de vente pour chaque article, répartis, dans seize 
arrondissements de la capitale, d'Auteuil à Belleville, de Clichy 
à la Porte d'Orléans. Pour les raisons de commodité et de 
rapidité de l'observation, la densité des relevés est plus grande 
dans les re centraux que dans la périphérie. 

Au total, 90 boutiques-témoins environ ont été retenues. Ce 
sont : sait de grands magasins d'alimentation générale, soit des 
comptoirs de sociétés à succursales muitiples, soit des bouti- 
indépendantes retenues pour leur clientèle importante ou pour 
leur ancienneté. 

Les enquêteuses relèvent les prix des articles-témoins dési- 
gnés et vérifient que la présentation reste semblable à celle 
de leur dernière visite. Au cas où la présentation serait modi- 
fiée, un nouvel article-témoin est choisi dont les caractéristiques 
correspondent le plus possible à l’ancien produit; pour ce faire 
les commerçants enquêtés sont généralement consultés. 

L'I N.S. E. E. établit alors des moyennes hebdomadaires des 
cours observés. Si des divergences anormales apparaissent au 
cours du dépouillement des fiches de relevés entre les prix d'un 
même produit, une vérification est alors effertuée. 

Pour un mois, précise enfin l'{. N. S. E. E., les prix moyens 
retenus sont ceux des quatre ou cinq semaines dont le jeudi 
tombe dans ce mois. 


29 Prix de détail des produits manufacturés. 


(Articles de cuisine, de chauffage, de ménage, mobilier et 
literie, produits d'entretien et de toilette, papeterie, petit outil- 
lage, électricité, jardinage, sport, lingerie, mercerie, habille- 
ment, chaussures). 

Les prix de 115 articles environ sont régulièrement observés 
chaque mois par une équipe d'enquêteuses. 

Les relevés de prix sont effectués dans 64 maga=ins-témoins 
environ, répartis dans 17 arrondissements de Paris, permettant 
ainsi l'observation des prix de chaque articie dans 10 à 
20 points de vente différents, soit au total trente relevés envi- 
ron pour chaque articie. Comme le précise l'I N, S. E. E., 
pour des raisons de commodité, une assez forte proportion des 
relevés est faite dans les grands magasins à rayons multiples. 
Toutefois, un assez grand nombre de commerçants détaillants 
ont accepté de collaborer à cette enquête, quoique chez ces 
derniers, la présence des enquêteuses eg une gène as<ez 
importante lorsqu'elles doivent rechercher un assez grand nom- 
bre d'objets et se renseigner sur les prix correspondants, 

Il faut préciser qu'il n'était ni possible ni souhaitatle de 
retenir dans l’ensemble des magasins-témains, un modèle 
absolument identique de l'article considéré. Aussi, une défini- 
tion sommaire des articles est-elle seulement contenue dans la 
liste générale. Dans chaque magasin, d'après l'assortiment du 
commerçant et les habitudes de la clientèle, deux ou trois 
objets de marque, de taille ou de qualité différente, mais 
répondant à la désignation générale adoptée, ont été choisis 
pour représenter chacun des articles retenus. 

Des séries différentes sont constituées par les prix succes- 
sifs des divers objets retenus; des indices correspondants sont 
ensuite établis afin de rendre plus commode l'utilisation des 
séries obtenues. 

Si un objet retenu disparaît ou si sa présentation change, 
la série correspondante est arrêtée. Un nouveau produit dont 
les caractéristiques sont les plus proches possibles de celles 
de l’ancien article, est alors retenu. Une nouvelle série de prix 
est ouverte et les règles de raccord adoptées permettent d'assu- 
rer la continuité de l'indice, indique l'E N. S. E. E. 

Enfin, il faut préciser qu'aucun prix moyen pour l'ensemble 
des objets représentant un article n'est calculé, d'une part, 
en raison des substitutions d'articles qui conduiraient à des 
modifications de cette moyenne sans lien avec le mouvement 
réel des prix. D'autre part, les articles ont été retenus de 
manière assurer la continuité des observations dans le 
temps, mais ce choix ne permettrait pas de connaître la valeur 
moyenne des diverses qualités d'objets vendus. 


3° Combustibles et énergie. 


(tarifs officiels du charbon, des carburants liquides, du gaz 
et de l'électricité). 


a) Les prix du charbon par qualité et quantité livrée au 
domicile de l'acheteur, sont établis par les syndicats de négo- 
ciants et homologués par les services municipaux; le prix de 
vente de détail étant fixé par arrèté ministériel. LI N. S. 
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E. E. observe les prix demandés par quelques négociants dis- 
posant de nombreuses succursales dans Paris pour des livrai- 
sons inférieures à 500 kg; 

b) Les tarifs du gaz et de l’électricilé sont observés à l’aide 
des barèmes appliqués aux abonnés parisiens pour les prin- 
cipaux types d'utilisation domestique. 


4° Services. 
1° Relevés des tarifs officiels et des prix imposés. 
a) Transports. 


{Tarif kilométrique général de la Société nationale des che- 
mins de fer français, tarif spécial de la Société nationale des 
chemins de fer français pour la banlieue parisienne, prix 
d'un voyage par métro et d'autobus, coût d’un déplacement 
en taxi.) 

Les tarifs de transports publics sont fixés par décisions gou- 
vernementales. Les séries sont étai lies, indique VI N. S. E. E. 
sans tenir compte des tarifs préférentieis. Toutefois, quelques 
séries ont été ouvertes pour les abonnements hebdomadaires 
aux transports parisiens. 

Les prix retenus correspondent à la dépense de l'usager pour 
un parcours défini. 

b) Services assurés par les municipalités. 

{° Les tarifs de fourniture d’eau à usage domestique et 
le montant des taxes perçues en compensation d’un service 
défini (balayage, enlèvement des ordures ménagères, de ver- 
sement du tout à l’égoût) sont définis en fonction du revenu 
imposable ou de la situation de l’immeuble. 

Les séries ouvertes à leur sujet concernent une catégorie 
d'immeubles exactement définie et sont l’un des éléments 
de l’observation des charges locatives; 

2° Les tarifs des bains-douches et piscines sont observés à 
la fois dans les établissements municipaux et auprès de cer- 
laines entreprises privées. 


c) Tarifs des postes, télégraphes et téléphones, du tabac 
et des taxes radiophoniques. 
Le coût des principales opérations postales, les prix de 


vente du tabac et le montant de la taxe radiophonique sont 
suivis régulièrement. 


2° Observations du prix des loyers. 


Actuellement, -l'I. N. S. E. E. pour le calcul de l'indice des 
prix à la consommation familiale, indique suivre régulièrement 
« l’évolution du loyer scientifique d’un appartement de dimen- 
sion et de composition courantes et celle concernant les taxes 
municipales locatives et la consommation d’eau correspondant 
à ce Jocal ». 

Un échantillon représentatif a été constitué à cette fin, 
se rapportant aux loyers dans des immeubles classés dans 
la catégorie 3 A selon la loi de septembre 1948. IL retient 
une certaine proportion de loyers à Ja valeur locative et de 
loyers d’H. L. M. neufs, qui varie dans le temps en fonction 
de Ja progression des constructions neuves. 


3° Services divers. 
{Soins médicaux, spectacles, entrelien et soins personnels.) 
Soins médicaux. 

L'enquête est effectuée aupès d’une centaine environ d’assu- 
rés SOCiaux EU un dossier de remboursement de frais 
médicaux à leur caisse de sécurité sociale. L'enquête est limi- 
tée au prix de la consultation normale au domicile d’un 
médecin non spécialiste. 

Spectacles. 


Une enquête directe porte sur certains tarifs des principaux 
genres de spectacles pour diverses catégories de théâtres 
privés. Les prix d'entrée dans les cinémas de quartier sont 
également suivis. 

Entretien, soins personnels et divers. 

Pour le blanchissage, ressemelage, les services rendus par 
Jes coiffeurs, des observations sont faites mensuellement par 
les enquêteurs spécialisés auprès d’un échantillon constant 
de boutiques. 

Le coût de l’enseignement privé est suivi d’après les frais 
de scolarité d'établissements donnant des cours techniques. 

En ce qui concerne, enfin, la prime d’assurance, on suit le 
prix d'un type articulier de police, en l'occurence, « Ja 
prime annuelle d’une police incendie garantissant les prin- 
cipaux risques habitueïlement couverts et dont le capital suit 
les variations de l'indice du coût de construction d’un immeu- 
Lie de rapport dans la région rétro calculé spécialement 
par la fédération nationale du bâtiment pour permettre l’éta- 


blissement des polices d'assurance à indice variable », 





CHAPITRE JI 
Les insuffisances et les déviations de l'indice. 


L'indice des 213 articles a représenté un progrès important 
à la date de sa publication en 1950, Sa base était en eflet 
beaucoup plus large que celle de l'indice des 34 articles, les 
méthodes de calcul étaient incontestablement très supérieures 
à celles de l’ancien indice. Cependant en 1957 cet indice paraît 
« vieilli » et insuffisant pour deux raisons: d’une part, l'in- 
dice ne couvre pas tous les postes importants de dépenses 
de consommation dont l'indice devrait suivre les prix. C’est 
le cas notamment pour les fruits et légumes; d’autre part, la 
composition de l'indice n’est plus satisfaisante dans la mesure 
où la structure de la consommation s’est modifiée assez sen- 
siblement depuis huit ans. Telles sont les principales insuffi- 
sances techniques de l'indice des 213 articles. 


A ces insuffisances techniques, il faut ajouter les déviations 
de l'indice qui sont Ja conséquence de la politique suivie par 
le Gouvernement pour freiner la hausse de l'indice. 


I. — LES INSUFFISANCES TECHNIQUES DE L'INDICE 
A. — Non inclusion des fruits el légumes. 


L'indice des 213 articles ne comprend pas les fruits et légumes 
frais à l'exception de la pomme de terre, dont les prix sont 
suivis. Les causes de cette exelusion sont ie caractère sai- 
sonnier de ces produits qui ne pourraient être pris en compte 
qu'à certaines époques de l’année pour certains d’entre eux, 
comme les fraises ou les cerises, et dont la production est 
très instable. Certaines années la végétation est en retard de 
telle sorte que les quantités mises à la äisposition des consom- 
mateurs ont des prix très élevés. 


Ces difficultés sont incontestaibles et rendent à coup sûr déli- 
cate la construction d’un inäice des prix qui comprenne les 
fruits el légumes frais. Mais il faut noter que l'exclusion de ces 
denrées fausse l’indice dans la mesure où les achats de tels 
produits représentent une part notable des dépenses de la 
famille dont la consommation était prise pour base de référence 
de l'indice. Dans les calculs de pondération des consommations 

our l’année 1949, on avait admis en effet que les fruits et 
pe 0 représentaient 7,4 p. 100 des dépenses totales de ces 
amilles. 


B. — La composilion de l'indice. 


Il est difficile d'apprécier très exactement dans quelle mesure 
la composition de l'indice des 213 articles a « vieilli » depuis 
1950; l’évolution de la structure de la consommation reste en 
effet très mal connue en France. 


Il existe cependant un moyen d'apprécier approximalivement 
cette évolution. C’est de comparer la composition de l'indice 
des 213 articles aux résultats de l’enquête sur les dépenses 
des ménages effectuée dans lagglomération parisienne en 
1951, dont on sait qu'elle doit servir de base à l'établissement 
du nouvel indice des prix de détail. L'indice des 213 articles 
ne comprend pas les fruits et légumes. Il n’est donc pas compa- 
rable aux résultats de cette enquête, Afin de résoudre cette dif- 
ficulté on a réintroduit les fruits et légumes dans l'indice avec 
la pondération qui leur avait été donnée en 1949 pour l’établis- 
sement de l'indice des prix. Ce poste de dépenses représentait 
7,4 p. 100 des dépenses, les pondérations de l'indice ont été 
recalculées par rapport non plus à 100, mais à 92,6. 


Les résultats de cette comparaison sont les suivants: 


























PONDÉRATION RÉSULTATS 
du budget 7 

DÉSIGNATION de référence de l'enquête 
de l'indice # 
des 213 articles. de 1954. 
P. 1 000. P. 1 000. 

Alimentation : 
Produits à base de farine........... 56,4 40,3 
Viandes et POiSSONS........e.e.ssse 165,6 4168 
Œufs et lait, Corps gras............. 164,4 6, 
Légumes et fruits frais........,...... 74 
Pommes de terre, légumes secs et 65,9 
fruits en CONSETVE......esssssesees 23,6 \ 

Produits AIVErS.......sssssronensuse 60,2 31,8 
Repas pris à l'extérieur.....sseseses 0 319 
Total TRE TT TT CS 514 403 

EE ————_—_— 
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QE HE EN Mais c’est au début de l’année 1956 qu'une politique systé- 
PONDÉRATION | RÉSULTATS matique de détaxation a été mise en œuvre. Cette politique 
du budget avait pour objet de suspendre ou de diminuer les taxes indi- 
DÉSIGNATION de référence de l'enquête rectes sur certains produits de consommation courante. Une 
de l'indice de 1954. loi du 27 mai 1956 a donné l'autorisation d'ensemble de ces 
des 263 artésles. ____ | détaxations qui avaient déjà été décidées par un déeret du 
su: ;  P. 4000 P. 4.000. 2 mai 1956, suspendant la pou de la taxe sur la valeur 
ajoutée pour l'huile, le chocolat, la confiture et les pâles 
Boissons et stimulants (tabac compris). e5,7 (1) 98,8 et prévoyant un nouveau régime pour le sucre. Ensuite il a 
y : été décidé que la taxe sur la valeur ajoutée serait réduite à 
Habitation : 2 6 p. 100 pour la farine, les farines composées, le vinaigre, la 
eo Et ÉCIAIrAGE.... crc ccocue 2 2: chicorée et que la taxe spéciale sur les vinaigres et chicorées 
Équipement et articles de’ ménage... 55,6 57 ag PE pere Les roger sr par we À Le pe décrets 
— he ee ep free OR 119 95 ont été prorogés par des décrets successifs dont le dernier 
Habillemen : 2 date du 1% janvier 1957 et fixe le nouveau délai de va'idité 

ms née NE rente ! 60,7 de ces détaxations au 20 juin 1957. 

Mransports ............sess.ss.s..se 22,2 58,9 Dans le même esprit, un décret du 19 octobre 1956 a décidé 
Distractions et divers.................. 51,9 92,2 la réduction de 5 franes par litre de la taxe sur le vin, Le 
Empots LUC AE à AG dirt PONS » 22,4 délai de validité de cette détaxalion a été également étendu 








(1) Apéritifs et alcool compris. 
Se ee LA OR 1 ES Se 2e 

Sans doute y-a-t-il un nombre de postes beaucoup plus impor- 
tant en 1954 qu'en 1949. Il y a notamment deux postes qui ne 
sont pas compris dans l’indice des 213 articles: les apéritifs et 
les impôts. Mais les grandes masses sont comparables. Leur 
rapprochement montre de sensibles divergences, une diminu- 
tion très nette de la part de l'alimentation, une augmentation 
importante des dépenses d'habitation, une diminution relative 
des achats de biens d’habillement, une augmentation sensible 
des transports, due à l’inc:usion des dépenses d'achat et d’en- 
tretien d’une automobile ou d’une moto. 

Il ressort donc des résultats de l'enquête de 195: que la 
composition de l'indice des 213 articles est largement dépassée 
et qu'il est nécessaire de la revoir. 

Mais la comparaison 1949-1954 est faite én francs courants. 
Si elle était faite en francs 1934 les résultats seraient légèrement 
différents, certains prix ayant monté plus que la moyenne 
{notamment les loyers et services) et d'autres moins que la 
moyenne (l'habillement). 


IT, — L'INTERVENTION DU GOUVERNEMENT : 
LES ACTIONS SUR LES PRODUITS FIGURANT DANS L'INDICE 


A partir du dernier trimestre de l’année 1955, l’indice des 
prix de détail a monté sensiblement pour se rapprocher du 
niveau 149,1 qui doit déelencher le fonctionnement de l'échelle 
mobile. Les pressions sur les prix se sont faites en etfet de plus 
en plus pressantes au cours de l'année 1956. Le Gouvernement 
devant cette menace a tenté de maintenir le niveau des prix 
par des moyens artificiels, tels que les détaxations, les sub- 
ventions, etc. Ces mesures ont faussé l'indice dont la valeur 
représentative s’est trouvée ainsi atteinte, et ont eu des consé- 
quences économiques, sociales et financières très graves que 
nous examinerons après avoir fait J'iaventaire des moyens, 


A. — Les méthodes d'intervention du Gouvernement. 


Les métliodes d'action du Gouvernement pour freiner la 
hausse de l'indice sont très diverses et ont évolué au cours des 
derniers mois. Plusieurs types d'interventions peuvent être dis- 
tingués : les subventions, les détaxations, le blocage des prix, 
les importations de choc. 


a) Les subventions. 


La méthode des subventions a été employée en premier lieu 
pour le gaz (décret du 1° mai 1956 et arrêté du 28 juin }). 

Une subvention de 20 p. 100 du prix du gaz à Paris, qui a 
Coûté 6 milliards, à fait baisser l'indice d'un demi point 
environ. 
. La même méthode a été employée pour faire baisser les prix 
du blé et de la farine. Une subvention supplémentaire de 
d7 milliards a été accordée à cet effet au mois d'août 1956. 

A la fin de l’année dernière une subvention de 6 milliards 
a été accordée par l'Etat pour diminuer les charges locatives 
dans la ville de Paris, Cette subvention permet à l'Etat de 
prendre en charge la taxe d'enlèvement des ordures ménagères. 
. Enfin, par arrêté du 10 février 1957, une subvention a été 
accordée qui a pour objet de faire baisser le prix du lait de 
# francs à Paris seulement. 


b) Les détaxations. 


Les premières détaxations ont eu pour objet en 1953 de 
réduire les taxes locales, les taxes sur les transactions d’une 
Te 2 produits d’épicerie qui figuraient dans l'indice des 

articles. 





jusqu’au 30 juin 1957. 

Enfin, la perception du timbre des quittances et de la taxe 
spéciale de la loi du 6 août 1953 a été suspendue pour les billets 
d'entrée dans les salies de cinéma dont le prix au publc est 
inférieur ou égal à 153 francs. 

Avec les décrets du 1° mars 1957 le Gouvernement a poursuivi 
sa politique de détaxation en lui donnant une orientation nou- 
velle. La suspension ne porte gr seulement sur les taxes qui 
frappent directement tel ou tel produit, mais su# « :es impôts 
et taxes de toute nature qui sont perçus soit dans le cycle de 
la distribution et qui affectent directement ou indirectement 
le prix de vente sur le marché intérieur des produits ci-après: 

— Chocolat à croquer et à cuire en tablettes; 

— Confitures, gelées, marmelades, purées et pâtes de fruits; 

— Pâtes alimentaires. 

Autre innovation, les taxes seront percues normalement, mais 
elles seront remboursées forfaitairement au dernier produrteur 
et non au détaillant, Les remboursements forfaitaires devraient 
varier entre 12 et 17 p. 100. 

Les décrets du 1% mars ont étendu le champ d'application 
des détaxations ; la taxe de circulation sur les viandes de porc 
a été ainsi sensiblement réduite. 

Enfin un décret du 10 mai a étendu ces dispositions au 
riz. 

c) Le blocage des prix. 


Le Gouvernement maintient un blocage des prix très strict 
pour des produits où les chefs de hausse sont très sensibles. 
1 n'est pas possible de mesurer avec précision quelle a pu 
être l'influence de ces blocages de prix sur l'évolution de 
l'indice. 

d) Les importations de choc. 

Les importations de choc sont un moyen d'action très puis- 
sant sur le niveau des prix dans la mesure où les prix des 
produits importés sont moins élevés que les prix francais et 
où les quantités importées sont suffisantes pour avoir une 
influence sensible sur les cours du marché. 

Le Gouvernement a eu recours à plusieurs reprises à cette 
méthode pour faire baisser les prix à Paris, notamment les 
prix du beurre en lançant sur le seul marché parisien des 
quantités importantes de beurre importé. 


e) Les suspensions de droits de douane 
et prohibitions de sortie. 


Le Gouvernement a eu recours à la première méthode pour 
le sucre et à la seconde pour le bétail. 


B. — Conséquences sociales, économiques et [inancières 
de cette politique. 
1° Conséquences sociales. 

Toutes les actions sur les produits figurant dans l'indice ne 
Sont pas critiquables. C'est ainsi que des détaxations qui ne 
portent pas sur une seule quahté de produit, celles figurant 
dans l'indice, mais qui ont une portée plus générale, corres- 
pondent à une diminution réelle du coût de la vie. De telles 
mesures peuvent très bien se justifier. 

Par contre, les détaxations « localisées » et surtout les sub- 
ventions dont !e champ d'application est limité à Paris doivent 
être condamnées car elles ont faussé la représentativité de 
l'indice, le niveau réel des prix à la consommation familiale 
n'étant pas diminué pour l’ensemble des travailleurs. Il en est 
ainsi notamment des subventions sur les prix du gaz et du 
lait à Paris et les subvent'ons récentes acccrdées par l'Etat 
pour diminuer les charges locatives dans la ville de Pants. 


Ces actions spécifiques sur l'indice se sont traduites par une 
distorsion entre l’évolution de celui-ci et l’évolution des bud- 
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gets syndicaux qui montrent par exemple de janvier 1956 à 
Janvier 1957 des hausses s’échelonnant entre 6 et 10 p. 100, 
alors que l'indice n’a progressé que de 1,2 p. 100. 

E:les ont permis d'éviter le relevement du S. M. [. G.. cepen- 
dant inscrit comme une nécessité dans l’évolution des budgets 
syndicaux 


2° Conséquences financières. 

Les mesures de détaxation et de subvention prises depuis 
un an par le Gouvernement ont coûté des sommes importantes 
aux finances publiques. 

Le tableau ci-joint donne Je coût ainsi que son incidence sur 
l'indice mensuel de chacune des opérations de subvention et 
de détaxelion actuellement en cours. Ce tableau montre 
qu'acluellement pour des opéralions qui coûtent au Trésor 
9 mulliards par mois, l'indice a pu êlre diminué de 4 points. 

Pour l’année 1956, au cours de laqueile les subventions et 
détaxations ont été successivement décidées, le coût total de 
ces opérations à été de 38,8 milliards. 


























— = EE 
- INCIDENCE COUT 
COUT sur l'indice annuel 
DÉSIGNATION par mois (en dixième du point 
(en milliards) | de Point d'indice. 
d'indices. {en milliards). 
RS Lisrcsrosss Loue 0,650 0,15 51,6 
PDO Es out ses uses 0,115 0,20 6,90 
Pâtes alimentaires........... 0,280 0,16 21,0 
LP SR PRO: TT 0,600 0,10 72,0 
DOME :nochrcosodtersets us 0,076 0,16 5,61 
PONAC CODE: hrs 0,053 0,10 7,56 
Farines composées. ........., 0,021 0.05 5,10 
NDS its ss ads ons 0,012 0,05 2,83 
PT TA Co, RE PE EC 0,052 0,05 40,68 
à 2 PRES A A MR 1,600 0,14 36,3 
TE SR PR OR DS RE RS TS: 0,500 0,18 12,48 
5 0: SPP RE ET nées 0.366 0,43 40 
Ordures ménagères. .......... 0,500 0,10 42 
LT da Lt ONE RE EP 0,200 0.10 24 
RO anstaneh uicat ess CD 1,300 0,10 40 
Remboursement forfaitaire 
épicerie (chocolat, confi- 
TTC PR 2e D TS 4,250 0,1 31,5 
RE éssrontcotl 7.585 3,67 

















3° Conséquences économiques. 


. Les mesures de détaxation et de subvention, comme les 
tnporlalions de choc entraînent une très grande perturbation 
sur lies marchés, qui en sont l’objet comme sur la production 
de: biens destinés à ces marchés, 

Ces perturbations sont particulièrement graves sur je mar- 
ché Ge la viande, Les mesures prises au cours des derniers 
mois par le Gouvernement sont allés en sens contraire de !a 
politique de développement d2 l'élevage qu’il est nécessaire de 
conduire à moyen et à long terme; ces mesures risquent de 
ruiner les efforts entrepris pa: les agriculteurs dans cette 
Voie. 


CHAPITRE IV 


Réformes à apporter 
à la conception et aux métnodes de calcul de l'indice. 


Les chapitres précédents, en mettant en lumière les insuf- 
fisances de l'indice des 213 articles et les déviations qu'il a 
subies, permeltent de mieux cerner la nature des difficultés à 
resoudre pour construire un indice des prix à la consommation 
familiale susceptible de jouer convenablement son rôle. 

_Ce chapitre se propose comme objet de rechercher des solu- 
tions aux principales de ces difficultés. 

Il comporte deux parties où seront examinés successivement : 

— d'une part, les réformes à apporter à cet indice pour 
qu'il soit réellement représentatif de l’ensemble des prix dont 
il a pour mission de mesurer le niveau ; 

— (l'autre part, les moyens propres à diminuer les pressions 
exercées par Is pouvoirs publics sur les éléments constitutifs 
de l'indice, 


[. — LA RÉFORME DE L'INDICE 
Trois questions doivent être résolues : 
1° Le choix de l'échantillon qui servira de base À l'indice 


et les pondérations des divers produits à l'intérieur de l’échan- 
üllon; 





2° La portée de l'indice: doit-il être national ou parisien, cu 
doit-il y avoir des indices régionaux; 

3° Les méthodes d’inclusion des fruits et légumes dans 
l'indice. 


A. — Le choix de l'échantillon et des pondérations. 


On peut avoir le choix entre trois solutions: retenir la 
structure de la consommation des ménages, telle qu’elle ressort 
de la comptabilité nationale, fixer une structure normative 
de la consommation dont on suivrait les prix, ainsi qu’il a 
été fait pour le budget-tvpe de la commission supérieure des 
conventions collectives; ou bien enfin, retenir pour base de 
l'indice les résultats d'enquêtes par sondage eur les budgets 
de famille. 

Un budget normatif n’est pas le reflet d’une consommation 
réelle et actueile et il ne correspond pas de ce fait à la défi- 
nilion d’un indice des prix à la consommation familiale, dont 
il est préférable qu'il soit établi sur la base de constatations 
effectuées. 

Dans ces conditions, nous proposerons de retenir les résultats 
des enquêtes par sondage effectuées par l'I N. S. E. E. au 
cours de l’année 1954, sur les dépenses des ménages d'ouvriers 
et d'employés dans l’agglomération parisienne, dont nous avons 
donné les résultats dans le chapitre III. Il est évident que pour 
chacun des postes de cette enquête il faudra choisir des pro- 
duits représentatifs. 

Les pondérations seront celles de cette enquête, à partir 
des résultats de laquelle, comme nous venons de le dire, on 
choisira des produits qui seront considérés comme représen- 
tatifs de chaque groupe, selon la technique habituelle des 
indices des prix. 

Les résultats des travaux de comptabilité nationale permet- 
tront de recouper et de compléter sur certains points ces études. 

Sans doute, un tel indice ne reflète que la consommation 
d'un groupe social particulier, les ouvriers et employés de 
revenu moyen. Certains membres de la commission ont fait 
justement remarquer qu’un indice réellement représentatif de 
la consommation familiale devrait tenir compte également de 
la consommation des divers autres soupe sociaux, On a cité 
à ce sujet les travaux de l'institut d'observation économique 
qui établit quatre budgets de salariés: manœuvre, spécialisé, 
cadre 1, cadre H. Il est évident que les pondérations de l’ali- 
mentation par exemple sont très différentes selon chacun de 
ces groupes. 

Ces membres de la commission ont suggéré qu'il serait sou- 
haitable d'établir de tels indices pour les divers groupes sociaux, 
notamment pour les familles agricoles. A partir de ces budgets- 
types particuliers, seraient établis des indices qui, pondérés 
ensemble, donneraient un indice général des prix à la consom- 
mation familiale. 

Les difficultés de cette solution sont doubles: en premier 
lieu, il n'existe pour l'instant que très peu d'enquêtes sur 
les budgets de famille pour les non-salariés, de telle sorte que 
ces indices nouveaux ne peuvent être élablis avant un certain 
temps. 

En second lieu, la pondération des divers indices poserait 
des problèmes techniques extrêmement délicats, alors qu'on 
ne connaît pas de facon suffisamment précise la répartition 
de la population française entre les divers groupes choisis. 

Pour toutes ces raisons, il nous a semblé nécessaire de retenir 
pour base de l'indice un échantillon tiré de l'enquête de 1954 
sur les dépenses des ménages d'ouvriers et d'employés, repré- 
sentatif de la consommation d’une famille de quatre personnes, 
dont deux enfants de moins de, seize ans. 


B. — Portée de l'indice. 


Faut-il que l'indice soit national, régional ou parisien ? 

Un indice valable seulement pour la régoin parisienne pré- 
sente de grands avantages techniques: homogénéité. des 
consommations, relevés plus commodes, équipement de l'insti- 
tut plus important à Paris qu'en province. Par contre, il pré- 
sente l'inconvénient de ne pas être représentatif. I 

Par ailleurs, l'expérience a montré qu'il était plus facile 
d'agir sur un indice limité à Ja région parisienne que sur un 
indice valable pour l’ensemble du territoire. C’est ainsi, par 
exemple, que les importations de choc et certaines subven- 
tions ont été Jimitées aux grands centres urbains, de telle 
sorte que les représentants des syndicats à la commission ont 
parlé de la créalion d’une super-zone de salaires. R 

En ce qui concerne la création d'indices régionaux, certains 
commissaires ont fait remarquer que le découpage de la France 
en régions serait arbitraire et qu’en fait, l'observation des 
prix se limiterait à à nr rh grands centres, tout en multi- 
pliant les problèmes de délimitation des frontières, dont l’ex- 


périence du régime des prestations familiales a montré 1es 
très grandes difficultés. 
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Dans ces conditions, la commission se rallie à un indice à 
caractère national. Elle n’a pas voulu entrer dans le détail de 
ses modes de caleul. 11 semble, cependant, que ces difficultés 
ne soient pas insurmontables. 


C. — Le problème des fruits et légumes. 


La commission a estimé qu'il fallait inclure les fruits et 
légumes. 
Plusieurs solutions ont été envisagées : 


a) Une premitre solution consisterait à fonder le calcul sur 
douze paniers mensuels fixés ne varieltur d’après la moyenne 
des consommations constatées pendant une période de réfé- 
rence de plusieurs années et à rapporter, chaque mois, le 
coût du panier-type au coût du même panier pendant le mois 
correspondant de la période de référence. C’est le système uti- 
lisé pour l'indice des prix des fruits et légumes publié, depuis 
1949, indépendamment de celui des 213 articles. La consomma- 
tion différente des paniers mensuels permet de retenir la plu- 

art des espèces consommées, le rapport des coûts du panier 
mensuel à la période courante et à la période de base annule 
les variations saisonnières normales et une moyenne mobile 
sur trois mois atténue les variations accidentelles des cours. 
Néanmoins, cette solution peut être considérée comme man- 
quant de souplesse, car la composition des paniers peut se 
« démoder » si les habitudes de consommation changent; elle 
sera particulièrement inadaptée si la récolte d’une espèce de 
fruit ou de légume est détruite par une gelée ou des condi- 
tions météorologiques défavorables; 

b) Une seconde solution, qui serait la suivante: 

1° La composition qualitative des paniers de référence men- 
suels et les dates limites de début et de fin d'observation des 
prix pour les produits saisonniers sont fixées d’après les consta- 
tations faites au cours des dernières années. Ces dates corres- 
pondent, en année normale, à la période de pleine production, 
éliminant ainsi une partie importante des primeurs. Elles pour- 
ront se trouver rapprochées, en cas de décalage accidentel des 
saisons, mais ne seront jamais étendues hors de l'intervalle de 
temps prévu, en raison de l'impossibilité de définir des prix de 
base acceptables hors de la période de pleine production de 
l'année de base de l'indice; 

2° Les quantités retenues chaque mois, pour chaque espèce 
de fruit ou légume frais, seront basées sur les arrivages cons- 
tatés mensuellement aux Halles centrales de Paris (pavillons 
et périmètres), à raison d’un kilogramme pour 500 tonnes 
reçues ; 

3° Les prix appliqués aux quantités ainsi déterminées sont 
les moyennes de relevés hebdomadaires; ils concernent les 
diverses qualités de chaque produit, telles qu’elles sont offertes 
aux consommateurs. Seuls sont excius les produits de luxe, 
vendus en emballage spécial, et les produits défraichis, écou- 
lés à prix réduit; 

4° Un indice brut mensuel est calculé en comparant les 
coûts du panier mensuel: 

— Aux cours du mois courant; 

— Aux cours du mois correspondant de la période de réfé- 
rence. 


L'indice retenu chaque mois est la moyenne des indires 
bruts des douze derniers mois. Il est introduit dans l'indice 
général des prix de détail avec une pondération constante. 
La commission n’a pas pris position sur les détails d’applica- 
{ion de cette inclusion des fruits et légumes, laissant le soin 
aux services techniques de retenir la solution la mieux adap‘ée. 


If. — L’INDICE DES PRIX A LA CONSOMMATION FAMILIALE 
ET SES DÉVIATIONS DU FAIT DE L'ACTION GOUVERNEMENTALE 


_Si ce problème n’était qu’un problème de technique statis- 
tique, sa solution serait aisée. Deux formules pourraient être 
immédiatement proposées : 

a) La première consisterait à augmenter le nombre des arti- 
cles entrant dans la composition de l'indice et à multiplier 
pour chacun d’entre eux les spécifications. Les pouvoirs publics 
seraient ainsi obligés de multiplier à leur tour leurs interven- 
tions ou de renoncer à toutes. 

Dans l’un comme dans l’autre cas, l'objectif recherché 
serait atteint: l'indice variant dans le même sens et dans la 
même proportion que l'ensemble des prix à la consommation 
lamiliale ; 

b) Le même résultat pourrait être obtenu par une méthode 
quelque peu différente: plutôt que d'augmenter le nombre des 
spécifications, on ne retiendrait, pour chacun des articles cons- 
tituant l'indice, que son appellation générique. Etant bien 
entendu que l’Institut national de la statistique et des études 
économiques pourrait, sans en référer aux pouvoirs publics, 
choisir parmi les produits de la même catégorie celui ou ceux 





jugés comme étant les plus représentatifs. Dans cette hypa- 
thèse, les pouvoirs publics n'auraient d'autre choix qu'entre 
une intervention généralisée ou l'abstention. 

La formuie pourrait être perfectionnée en créant, à côté des 
services techniques chargés de l'observation et du calcul de 
l'indice, une commission consultative, indépendante. Elle 
serait composée de représentants des administrations économi- 
ques et financières, des organisations syndicales, patronales et 
ouvrières, et des associations familiales. Elle aurait pour mis- 
sion de contrôler les méthodes employées par l'E N. S. E. E, 
pour le calcul de l'indice, notamment les spécifications de pro- 
duits, les méthodes de relevés, etc. Elle donnerait également, 
chaque année, son avis sur l'opportunité de rajeunir l'indices 
Ainsi serait amorcée une réforme de J'I N.S. E. E. 

Si le problème que nous abordons ici ne soulève pas de 
problèmes - de technique statistique particulièrement difficiles, 
en revanche, le desserrement du contrôle des pouvoirs publies 
sur l'indice pose des problèmes de politique économique déli- 
cats. Il est douteux que, dans le climat d'insécurité économique 
actuelle, le Gouvernement soit disposé à des concessions impor- 
dantes dans ce domaine, queiles que soient, par ailleurs, les 
furmules proposées. 

En effet, les pouvoirs publics ont construit, au cours des 
arnées précédentes et jusqu’à ces derniers mois, sur la base 
de l'indice des 213 articles, un extraordinaire et redoutable 
système d'indexation de revenus et de prix. Une extravagante 
machine infernale qui risque de provoquer une inflation géné- 
ralisée. Quelle que soit la sévérité du jugement que nous 
pouvons porter sur une telle politique, on ne saurait faire 
grief au Gouvernement de vouloir conserver le contrôle Ju 
« détonateur ». Tant que ce « détonateur » ne sera pas 
déssmorcé, il sera vain d'espérer convaincre les pouvoirs 
publics de rendre à l'indice, avec sa liberté, son rôle d'instiu- 
mert objectif de mesure. 

C'esi la raison pour laquelle nous avons estimé indispen- 
scble de « décrocher » de l'indice des prix à la consommation 
familiale les différentes indexations et, en particulier ceceles 

ui peuvent sans difficulté être rattachées à un autre sys'trne 

… reférence, 

C'est précisément le cas du salaire minimum interprofe s<ion- 
rel garanti (S. M. I. G.). A ce sujet, les syndicats ont fait 
remarquer que c'était par une dérogation à l'esprit de Ja li 
du fi fevrier 1950 que le S. M. I. G. à été relié à l'indice des 
213 articles. 

En Gcemandant le retour pur et simple de la loi préci‘és, le 
rapporteur estime que cela ne présenterait pas de diffeutés 
Iuajeures, puisque le système de référence existe dans le 
cadre même de la loi. Il s'agit du budget-tvpe que doit cnf- 
rer périociquement la commission supérieure des conventions 
collectives, budget dont l’évolution doit permettre de fixer le 
montant du S. M. I. G. chaque fois que ce budget aura enre- 
gistré un pourcentage de hausse donné. 

Deux objections ont été faites à cette proposition: 

a) On nous a fait remarquer, d’une part, qu'un certain 
nombre de produits entrant dans la composition du budgct- 
type de ia commission supérieure des conventions collectives 
n'était pas suffisamment spécifié pour permettre au service 
technique chargé de l'observation des prix, de faire des rele- 
vés corrects et d'établir les séries de prix homogènes et com- 
parables. Ce n’est que le petit côté de la question, il s'agit, 
en fait, d'une insuflisance technique facile à corriger; 

b) La deuxième objection nous paraît plus sérieuse: on 
craint que le budget-tvpe de la commission supérieure des 
conventions coilectives, modifié comme nous l'avons précisé, 
revête très rapidement le caractère d’un deuxième indice de la 
consommation familiale, qui viendrait « concurrencer » l'in- 
dice des 213 articles, transformé et modifié lui aussi. 

Ou bien, nous dit-on, ces deux indices évolueront dans le 
même sens et dans la même proportion et rien ne sera changé 
aux difficultés que nous connaissons actuellement et aux- 
quelles nous voulons remédier. 

Ou bien ils évolueront dans un sens différent et l’un des 
indices aura tendance à devenir la « conscience » de l’autre. 
On a parlé, en commission, d’une « loi de Gresham » des 
indices, qui jouerait à l'envers. 

Les particuliers seraient alors tentés de ne faire référence 
qu'à l'indice scientifique qui ne serait plus, nous signale la 
Confédération générale des cadres, « un élément de statistique 
pure ». 

Ces difficultés et critiques n'ont pas échappé au rapporteur 

ui en reconnait le bien-fondé. IL croit cependant important 

e signaler que leurs effets ne seront pas sentis immédiate- 
ment. Il estime, en tout cas, que ce système des deux indices, 
quels que puissent être ses inconvénients, est préférable au 
système actuel où il n'y a bien qu’un seul indice, mais dont 
la valeur représentative est contestée par tout le monde. 
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ANNEXES AU RAPPORT 
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ANNEXE I 


———— 


NOTE ETABLIE PAR LA COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


L'utilisation de l'indice des 213 articles a fait depuis longtemps 
déjà l'objet de nombreuses critiques dans les milieux agricoles. 
Il a paru souhaitable, à la demande de M. Lemaire-Audoire en 
séance plénière du 7 mai 1957, que la commission de l’agriculture 
examine les méthodes de calcul et les représentativités de l'indice 
des prix à la consommation familiale. 

La présente note n’est donc qu'un aide-mémoire rappelant pour- 
quoi Pagricuiture est intéressée par l'indice des 213 articles. 


insuffisances actucites de l'indice, 
L'indice n’est pas représentatif dans sa composition. 


Ne rendant compte de l’évolution des prix que de certains produits 
et non pas de tous, il ne traduit pas en fait l’évolution réelle des 
prix à la consoinmation familiale, 11 donne une part trop impor- 
lante: 28 p. 100 à l'alimentation, dont l'importance relative dans 
les dépenses des Français a diminué depuis ha création de l'indice, 
et qui varie selon les groupes sociaux (1), 

I ne tient pas compte de l’évolution des habitudes alimentaires, 
le pain, les féculents cèdent Ge plus en plus la place au lit et 
à la viande, A mesure que le revenu s’accroit, la consommation 
tend à se déplacer des protéines végétales, céréales et féculents 
vers les protémes animales. 

Les fruits et légumes ne figurent pas dans l'indice. Les difficultés 
d'intégrer Is prix des fruils et légumes dans un indice sont connues. 
3i ne s’agit pas de retenir le prix des primeurs ou de produits de 
luxe, mais des produits de large consommation. La solution consti- 
tuée par la mesure d’un « panier-type » de fruits et légumes soulève 
des objections: les productions fruitières et légumières, par leur 
sensibilité aux conditions atmosphériques, ne se présentent pas 
en abondance sur les marchés à date fixe. En 1956, les gelées de 
lévrier avaient provoqué un retard de trois semaines dans les arri- 
vages; en 1957, la douceur de l'hiver, à l'inverse, a permis des 
arrivages trois semaines avant les dates normales. 

M. F. Robin a proposé l'étude du système italien qui permet 
d'’atténuer les dents de scie des circonstances atmosphériques excep- 
tionnelles (gelée, sécheresse..)., Ce système, qui peut être perfec- 
tionné, serait le suivant: 


« On s’est mis d'accord pour le choix de vingt-huit produits 
(douze légumes et seize fruits), Pour chacun de ces produits, il 
est établi un calendrier déterminant Ja date de production normale, 
c'est-à-dire qu'on élimine la période des primeurs et la période 
des cultures retardées. 

« Pendant cette période normale, le prix quotidien est relevé dans 
vingt-cinq ou trente villes par les soins des municipalités, qui 
sdressent à Rome un rapport journalier. Ces rapports permettent 
de calculer les moyennes nationales. 

« L'originalité du système consiste en ceci: lorsque la période 
normale est terminée pour un produit, ce dernier continue à figurer 
dans l'indice pour le prix retenu au cours des derniers jours. Ce 
chiffre est maintenu jusqu'aux premières cotations de la yériode 
mormale suivanlie. 

« Ainsi, l'indice est en permanence calculé sur les vingt-huit pro- 
duits, mais une partie de ceux-ci figure pour une valeur fixe établie 
au cours de la dernière campagne et ce sont seulement les eutres 
qui varient tous les jours ». 


L'indice n'est pas représentatif dans son évolution. 


Malgré une hausse générale du coût de la vie, l'indice est un 
thermomètre faussé qui ne reflète pas fidèlement l’évolution des 
prix. Le rapport de M. Reynaud récapitule les moyens utilisés pour 
peser sur l'indice, dont, pour les produits alimentaires: 

Les ec var (pour faire baisser le prix de la farine et du 
pain, le lait...). 

Les détaxations (sur les produits d'épicerie, le vin, le porc..). 

Les blocages de prix (viande, pain...). 

Les importations de choc (beurre, œufs...). 

Les suspensions de droit de douane (sucre, bélail sur ried). 

Les prohibitions indirectes de sortie (licence d'exportation et paye- 
ment de droit de sortie pour le bétail). 


Ces différentes mesures ne visent pratiquement que les 213 articles 
et n'ont qu’un effet limité sur le coût réel de la vie. 

Les interveniions gouvernementales sur l'indice des 213 articles 
ont obtenu au cours des deux dernières années notamment une 
remarquable stabilité de la partie « alimentation » de cet indice, 





(1) L'institut d'observation économique a retenu Jes pondérations 
suivantes pour l'alimentation: 
Manœuvre : 40,6. 
O. S. spécialisé: 38,1. 
Cadre 1: 24,7. 
Cadre 11: 26,5 





magiré les perturbations graves apportées à la production par la 
sécheresse puis les gelées de février 1956. Cependant, cetie présen- 
tation des faits serait en contradiction avec la réalité si l'on en 
croit le dernier bulletin de la F. A. O. où l’on peut lire: 


« Au cours du deuxième semestre de 1955 et au premier semestre 
de 1956, des pressions inflationnistes se sont à nouveau manifestées 
dans presque tous les pays de l’Europe occidentale, Dans beaucoup 
de pays, les prix des denrées alimentaires ont précipité la hausse 
générale du coût de la vie et en ont été le principal élément. » 


Le rapport de la F. A. O. note parmi les facteurs de hausse des 
prix se combinant avec l'augmentation de la demande et l'insuf- 
fisance de l'offre, l'élévation des coûts de production. Pendant la 
période étudiée, les salaires sprco us, les transports et les frais 
de la distribution ont progressé. 


On constate donc que le niveau des prix alimentaires est autori- 
tairement et énergiquement plafonné pour contenir l'indice. Mais 
pendant ce temps le producteur agricole se trouve coincé d’une part 
entre des marges de commercialisation et de distribution (entrant 
pour 50 p. 100 environ dans le coût des produits offerts au econsom- 
mateur) incompressibles ou tendant à augmenter et d'autre part 
ses propres coûts de production en hausse, 


Les conséquences pour l'agriculture de cette situation. 


Les agriculleurs sont persuadés que cet indice est l'instrument 
empêchant la revalorisation de leur revenu. 


Plusieurs prix agricoles (blé, céréales, oléagineux, tabacs), en effet, 
sont déterminés partiellement en fonction des 243 articles (v. rapport 
Reynaud) donc, estiment les agriculteurs, artificiellement comprimés. 


Parfois, les salaires des cadres et des ouvriers agricoles (cadres 
des exploitalions, salariés de la Côte-d’or, de la Haute-Saône, du 
Gers, de Saône-et-Loire) sont eux aussi partiellement indexés 
sur l'indice et se trouvent ainsi bloqués. 


Il est nécessaire de prendre conscience du danger que fait courir 
pour l'avenir un indice aussi important lorsqu'il n'est pas le reflet 
fidèle de la réalité ou en > 4 sa rigidité devient telle qu'aucune 
adaptation n’est plus possible, 

Les objectifs du troisième plan prévoient un accroissement de 
20 p. 100 du revenu agricole et des exportations plus abondantes 
grâce à une réorientation des productions donnant la préférence 
aux spéculations animales. 


La lai-cadre cherche notamment à faciliter cette meilleure adap- 
tation de l'offre agricole à la demande au moyen d'un système 
cohérent de prix. Ces prix, fixés les uns par a aux autres, 
permettraient de rendre plus attractives les productions dont l'expan- 
sion est souhaitée. La loi-cadre prévoit que ces prix seront calculés 
à partir de deux indices: celui des produits nécessaires à l'agri- 
culture et celui des prix de détail. Un tel mécanisme implique 
une certaine souplesse de l'indice du coût de la vie dont le jeu 
ne doit pas ébranler tout l'équilibre économique de la nation et 
qui doit pouvoir tenir compte: 

— de l'orientation de la production; 
démiss cas exceptionnels comme les calamités agricoles (gel, épi- 

mies). 


La politique d'orientation de la production agricole ne repose 
pas seulement sur la politique des = — cependant si celle-ci est 
entièrement négative 1l est inutile de penser orienter l’agriculture. 


Dans la mesure où l'indice des prix à la consommation familiale 
continuera à peser sur les produits dont il faut accroître la pro- 
duction, « l’évolution de l’agriculture française se fera dans un 
sens bien déterminé: il est possible dès maintenant d'annoncer 
une production de 450 millions de quintaux de blé, une réduction 
considérable du cheptel entraînant une pénurie de viande, de pro- 
duits laitiers et des importations permanentes ». 


Les marchés des productions végétales resteront déséquilibrés 
en raison d’une offre de produits toujours plus abondants, Or on 
sait que l'assainissement de ces marchés est beaucoup plus onéreux 
que celui des produits animaux. C'est ainsi qu'en 1 le coût de 
l'intervention s’est élevé à 70 milliards pour les produits végétaux 
soit 44 p. 400 de la valeur en face de 5 milliards de soutien pour 
le marché des produits animaux, soit 0,4 p. 100 de son chiffre 
d'aflaires global. 

Une récente enquête sur Ja situation du cheptel en France (I. N. 
S. E. E.) relève une diminution des effectifs bovins et laisse entre- 
voir une raréfaction de l'offre dans les prochains mois, causée 
par la désaffection des agriculleurs pour les productions animales 
de moins en moins rentables. 


Malgré la suppression des droits de douane, la viande étrangère 
entre de pe en plus difficilement en France, d’une part en raison 
de l'étroilesse de Ja ressource mondiale et d'autre part en raison 
des prix insuffisamment rémunérateurs obtenus par les vendeurs 
étrangers. 

Le rapport de la commission des comptes de la nation s'est éga- 
lement penché sur ce problème et envisage comme probable une 
hausse de 10 p. 100 sur le bœuf, 
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Le Conseil économique, enfin, adoptant le rapport de M. André 
Philip le 2 mars dernier, a estimé « qu'il importait avant tout 
d'encourager une politique adéquate des prix, l'octroi de crédits 
et l'organisation des marchés, la production et l'exportation de bœuf 
pour laquelle la France est déjà concurrentielle ». 


La conclusion de cette étude sera empruntée au rapport du profes- 
seur Malassis sur l'orientation des productions agricoles (plan). 


« Construire une politique agricole, écrit-il, en considérant la 
viande de bœuf comme un produit qu'il faut tenir sur le marché 
de consommation à des prix bas n’est pas, contrairement à ce que 
Jon pourrait croire, une politique de pays pauvre, mais un luxe 
de pays riche que ne se permettent même pas les LU. S. A. 





« … L'expansion économique est étroitement liée à l'absence de 
tensions inflationnistes sur les produits alimentaires, aussi faut-il 
orienter la consommation vers les produits de consommalion rapi 
dement renouvelables (1) ». 


LA 
++ 


En voulant limiter la hausse du coût de la vie, on doit prendre 
garde à ne pas déformer la structure de la production agricole par 
rapport à la demande. 

I ne faut pas fausser le rappart des prix entre les produits en 
prenant des mesures mal réparties sur les divers produits où en 
rendant peu lucratives certaines productions alors que la demande 
n'est pas satisfaite. 


Liste mensuelle actuellement retenue pour le relevé des prix des produits des fruits et légumes en Italie. 
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ANNEXE II 


CONVENTIONS COLLECTIVES 
L'INDICE DES 
$. M. 1. G. 


INDEXANT LES SALAIRES SUR 
213 ARTICLES PAR L'INTERMEDIAIRE OU 


A. — Clause d'échelle mobile à variation précise. 
10 Clauses générales d'indexty#ion sur le plan national. 


Il existe six conventions collectives nationales liant le salaire de 
base à la hiérarchie au S. M. I. G. 

a) La convention collective des imprimeries de labeur et des 
industries graphiques, qui date de mai 1956, dispose: 

— Que les salaires varient dans le même pourcentage que l'in- 
dice de référence (I. N. S. E. E.), variations qui s'ajoutent aux 
augmentations de 3 p. 100 prévues tous les six mois jusqu'en 1958; 
— Mais que « si une variation due à un nouvel écrasement des 
Zones ou à tout autre motif de la valeur du S.M.I.G. (primes éven- 
tuellement comprises) venait à placer le salaire de base de l'ouvrier 
qualifié (P2) au-dessous de 159 p. 100 de la nouvelle valeur du 
S. M. I. G., les parties signataires étudieraient immédiatement la 
Situation, aux fins de faire respecter, dans le plus raisonnaible délai, 


la pee du salaire minimum de base par rapport à la valeur du 
S. M, L G.; 


b) La convention collective du notariat (mai 1955) prévoit auss 
une variation automatique des salaires avec le S. M. L G., mais 
Seulement quand le salaire de base aura atteint un certain chiffre, 
délai qui se justifie par l'effort de relèvement des salaires fait au 
moment de sa conclusion. 

€) Dans la convention collective nationale des agents immobiliers 


Pere en vente de fonds de commerce (avril 19%), on 
elève : 


.* Le salaire minimum national professionnel ne pourra être infé- 
TiCur au $S. M. I, G, Ce Saiaire nalional minimum professionnel, 

















divisé par 115 et multiplié par le coefficient de chaque emploi, per- 
metira d’oblenir les salaires afférents aux différents emplois prévus 
à la présente convention; 

d) La quatrième convention collective nationaie qui 
une clause précise d'échelle mobile est celle du personnel des 
sociétés coopératives d’H. L. M. (décembre 1953) dans son arli- 
Cle 25: « A la date de la présente convention la valeur du point est 
fixée à 115 F (au fe janvier 1954. Elle sera modifiée automatique- 
ment en fonction de la vaseur du 3. M. 1. G. »: 

e) Une clause identique figure dans 


contienne 


la convention colective 


nationale des cadres des explailalions agricoles : 

f) Enfin, une convention colieciive nationale du 18 décembre 1952 
établit un lien plus souple entre le salaire de base et le S. M. I. G. : 
il s'agit des entreprises de commerce et de commission imporlation- 
exportation de France métropolitaine. Cette convention, dans son 
articie 30, dispose en effet que « le salaire minimum professionnel... 
ne pourra être inférieur au S. M. f. G ». Le jeu de l’érhelle mobile 
est ici limité au cas où le S. M. [. G. viendrait à dépasser le salaire 
minimum de la profession. Mais toute la hiérarchie des salaires 
devrait alors être re:evée. 


20 Clauses générales d'indexation sur le plan régional. 


Sur le plan régiona!, ces ciauses sont plus répandues. On les 
trouve dans les conventions colectives de gens à maison de la 
Seine (novembre 1952) et du Loiret (mai 1954). qui font corres- 
pondre le coefficient 160 du personnel payé à l'heure au S. M. I. G. 
et la vVa'eur du point pour je personnel mensuel à une fois et demie 
le S. M. I. G. Un avenant ge décembre 1955 {avis d'extension publié 
au Journal officiel en juillet 1956) précise que pour le personnel 
rémunéré à l'heure, c’est-à-dire les femmes de ménage, « la valeur 
du point sera égaie au S. M. I. G., augmenté de l'indemnité non 
hiérarchisée ». 

Dans l’agriculture, une clause assimilant le salaire de base nu 
S. M. I. G. figure dans les conventions collectives des exploitations 





‘11 Orienter le consommateur d'abord sur les volailles, puis sur 
le porc, enfin si l'abondance est certaine, sur Je bœuf. 
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agricoles des départements de la Côte-d'Or (juin 1952), de la Haute- 
Saône (mai 19%5), du Gers (juin 19%54;, ainsi que dans ceile des 
exploitations maraichères de l'Hérault (juillet 1956) et celle des 
æxploilations forestières de Ja Saône-et-Loire (avril 19%). Cette 
méme ciause apparait enfin dans l'avenant de février 1936 à la 
convention collective des entreprises paysagistes de la Seine, Scine- 
et-Oise et Scine-el-Marne. 


Jo Clauses plus restreintes, 


Parfois les clauses d'échelle mobile sont très restreintes. C'est le 
cas dans la confection du Nord (mai 1953), où seuls les plus bas 
salaires sont déterininés en fonction du $S. M. I. G.; le salaire de 
la catégorie A est au moins égal au S. M. I. G., et celui de la caté- 
gurie A’ est fixé à « la moyenne entre le S. M. L G. et le salaire 
de la catégorie B (pris comme salaire de base)». 


Un certain nombre d'indemnités, telle l'indemnité de panier de 
nuit, peuvent aussi étre déterminées en fonction du S. M. EL G.: 
p'usieurs conventions le mentionnent. 


Entin, quelques conventions se ecntentent de prévoir un complé- 
ment de salaire pour les travailleurs qui sont payés en dessous du 
S M.1I, G. Il s'agit des exploitations agricoles du Rhône (août 1952), 
de l'avenant à la convertion nationaie du textile pour l'Est. Le 
bureau intersyndical d'études de l’industrie textile a d’ailleurs 
publié en janvier 1256 un tarif des salaires pour toute l’industrie 
textile, relevés à la suiie du décret de mars 1926 qui réduisait le 
p'us fort aballement de zone à 8 p. 100 et mettait ainsi certains 
salaires en dessous du S. M. I. G. Ces dispositions ne sont pas 
des clauses d'échelle mobile et visent simplement à conserver aux 
barèémes de salaires leur légalité. 

Il faut enfin signaier, avant d'envisager les clauses d'échelle 
mobile à variation imprécise, une clause qui figure dans la conven- 
ton collective des banques (août 1952) et qui a donné lieu à dis- 
cässion. Elle juxtanose dans l’art. 52 le S. M. I. G et le salaire 
minimum professionnel; elle avait été interprétée par les organi- 
sations syndicales de travailleurs signataires de la convention 
comime une véritable clause d'échelle mobile. L'association profes- 
sionnelie des banques (organisation patronale) n'a pas voulu Ja 
reconnailre, considérant que, d'après le rapport qui précède le 
décret d'août 1959 instituant le S. M. I. G., « il (le décret) n’a 
pas pour objet de fixer le niveau des salaires », et qu’un lien 
entre ces deux salaires minima sarait par suite illégal. 

Aucune concilialion n'ayant éé réalisée en 1951, la ciause a été 
reprise telle quel'e dans le nouvel art, 52, en décemibre 1952, et Je 
débat reste pendant. 


B. — Clause d'écheüle mobile à variation imprécise. 
Ces clauses, qui ne lient pas le salaire de base au S. M. I. G., 
mais prévoient une réunion de revision des salaires quand le coût 


de la vie a varié, sont de factures multiples et figurent presque dans 
doutes les branches de l’industrie, 


Certains se basent sur le S. M. I. G. : c'est ainsi que l'accord des 
établissements Carnaud, de juillet 1956, stipuie: « S'il n'existe pas 
de barèmes collectifs locaux pour la profession de la transformation 
des métaux, cet examen (de revision) sera effectué en cas de modi- 
jicalion du S. M. L G. et des primes y aflérentes. » 


Mais ces clauses sont plus ou moins précises. Certaines prévoient 
une revision des salaires dans l'hypothèse d’une variation fixe du 
S. M. 1. G. 


A la différence de ces clauses, qui s’attachent à une variation 
fixe, d’autres clauses ne mentionnent qu’une variation du S.M.I.G., 
sans préciser le pourcentage, Le cadre de l'échelle mobile est alors 
plus souple, et les termes mêmes de la clause sont déterminants 
quant à l'efficacité de cette échelle mobiie. 


En recherchant celles qui garantissent d’abord la plus grande 
efficacité, nous trouvons : 


— Dans un avenant de novembre 4955, pour l'Isère, à la conven- 
ton nationale du textile: « Une réunion de la cominission des salai- 
res aura lieu dans le mois suivant chaque mouvement du S.M.LG., 
pour examen des répercussions du S. M. L G. …. »; 


— Dans l'accord Renault de septenibre 1955: « Une commission 
parilaire d'examen du coût de la vie se réunira tous les mois. Elle 
étudiera l'évolution des salaires et des prix. »; 

— Dans ]a convention collective de la métallurgie de la Nièvre 
(novembre 1953) : « En cas de variation du S. M. I. G. les parties 
se réuniront le plus rapidement possible afin de déterminer les 
conséquences de cette variation sur le plan de la rémunération des 
Salariés. » (Une clause semflable existe dans les conventions col- 
lectives de la métallurgie d'Arras de Lille, de la Haute-Vienne, 
signées toutes en 1953.) ; 

— Dans le protocole d'accord des textiles artificiels {novembre 
4953), la délégation patronale, se reportant à l'article 2 qui rend 
possible d'avancer l'examen bisannuel des salaires en cas de cir- 
constances exceptionnelles, a précisé : « qu’une modification 
éventuelle du $S. M. J. G. pourrait être invoquée dans le cadre de 
l'article 2 de la convention comme l’une des circonstances excep- 
tionnelles et de portée générale justifiant une demande de réunion 
de la commission, sans préjuger pour autant du résultat d’une 
telle réunion sur un aménagement automatique des salaires. ». 
Mais le texte n'est pas repris dans Îles avenants qui suivent ce 
protocuie. 








Cette clause devient très vague: 


— Dans la convention collective des employés et cadres du 
champagne (septembre 1952) : « Chacune des parties pourra pro- 
voquer la réunion d’une commission paritaire en cas de modification 
dans la situation économique ou dans le coût de la vie, afin d'étu- 
dier s’il n'y a pas lieu de procéder à une revision des barèmes de 
traitements. »; 

— Dans l'accord des Compteurs de Montrouge (novembre 1955), 
et dans celui de la S. N, EF. C. M. A. (décembre 1955), une « com- 
mission économique paritaire et consullative » est inslituée, qui 
« étudiera l’évo:ution des salaires ». 





ANNEXE III 


EXEMPLES DE CONVENTIONS COLLECTIVES ET ACCORDS DE 
SALAIRES LIANT L'EVOLUTION DES SALAIRES A CELLE DE 
L'INDICE DES 213 ARTICLES 


Les clauses sont très différentes les unes des autres. Dans cer- 
tains cas, la convention coilective retient la valeur de l'indice à 
un moment donné comme point de comparaison, par exemple, sa 
valeur en septembre 1955, pour les coopératives agricoles de céréales, 
meuneries et approvisionnements, signée en seplembre 1956. 


La convention nationale de la sucrerie et de la distillerie réfère 
à la moyenne des trois derniers de ces indices mensuels, publiés 
à la date de revision par l'I. N. S. E. E. 


Certaines conventions, telles que celle de l'industrie laitière, 
conclue sur le plan nalional en mai 1956, se réfèrent à la fois 
au S. M. I. G. et à l'indice. 


L'effet de celte liaison entre les salaires et la variation de l’in- 
dice est très différent selon les cas. Quelquefois, la variation de 
l'indice, pour un pourcentage fixé par la convention, oblige les 
parties à se rencontrer dans un délai donné. 


BASE DE RÉFÉRENCE RETENUE 


Que ce soit une variation de 5 p. 100, de 7 p. 100, ou même de 
10 p. 100 de l'indice, s’il est convenu que cetle variation fire pro- 
voque la réunion d’une commission de revision, l'échelle mobile 
prétend conserver un véritable pouvoir de contrainte. Elle pourra 
alors obliger les parties à se rencontrer dans un délai donné. 

L'exigence d'une rencontre immédiate figure surtout dans des 
accords d'établissements: accords de Peugeot (décembre 195) et 
d'Ugine (mars 1956). On la relève également dans deux conven- 
tions nationales. 


Celle des coopératives agricoles de céréales, meunerie et appro- 
visionnements; 


Et celle des industries laitières, qui dispose: 

« La réunion devra avoir lieu dans le mois suivant la date de 
pee de l'indice ou du décret imposant une variation du 
. M LG.» 

Enfin, dans la convention des gens de maison de Nantes et com- 
munes limitrophes (juillet 1952). 

Pour quelques professions, la convention fixe les dates de réu- 
nions automatiques, dates qui peuvent être avancées à la suite 
d'une certaine variation de l'indice. 


Ainsi, dans les industries des papiers, cartons et cellulose, les 
conventions nationales concernant les ingénieurs et cadres de la 
production (juillet 1952) et ceux de la distribution (juin 4953) pré- 
voient une réunion obligatoire d'examen tous les quatre mois, à 
moins qu'une variation de 10 p. 100 de l'indice pondéré ne suscite 
une réunion anticipée à la demande de l'une des parties. 


Dans fa région parisienne, les dessinateurs et techniciens agents 
de maîtrise (septembre 1955 pour la production, novembre 19%5 
pour la distribution) sont tenus à celte réunion tous les trois 
mois; quant aux ouvriers et employés, c’est la continuité de six 
mois d’une variation inférieure à 5 p. 100 et supérieure à 3 p. 100 
qui leur confère la possibilité d'avancer leur réunion. 


Comme autres conventions nationales prévoyant des clauses ana- 
logues, on peut citer celle de la sucrerie et sucrerie-distillerie (exa- 
men des salaires automatiquement, deux fois par an, si 5 p. 1400 de 
variation de l'indice; possible à tout moment, si cette variation 
atteint 10 ? 100) et celle des cadres, techniciens et employés de 
la publicité, signée le 29 avril 1955 (réunion automatiquement tous 
les six mois et, si l’indice des prix à la consommation familiale a 
varié de 5 p. 400 « au cours d’une période de six mois, une réunion 
me ec 1 anticipée serait convoquée à la demande d'une des par- 

es »), 


Enfin, dans certains cas, une variation déterminée de l'indice 
peut ne fournir qu’une simple possibilité de réunion: fl faut alors 
que la partie la plus diligente requiert cette réunion pour qu'elle 
soit convoquée; les deux conventions nationales des établissements 
de santé privés à caractère philanthropique et charitable (octobre 
1951) ct des formations sanitaires de la Croix-Rouge s’en tiennent à 
cette clause, ainsi que les trois conventions locales ef régionales 
des ouvriers des papiers et cartons: pour la Chapelle-Saint-Etienne- 
du-Rouvray (Seine-Maritime), d'avril 4952, pour la Normandie, d'avril 
1955, et pour la Franche-Comté, de juin 1955. 
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ANNEXE IV PONDE- 
KATION 
GROUPES ss 
SIGNATION DES PRODUIT 
LISTE DES 213 ARTICLES ET PONDERATION DES ARTIC/.ES | naar tre air ere. 
A L'INTERIEUR DES DIVERS GROUPES DE L’INDICE eb sous-groupes. du groure 
on 1949. 
QE 58 
POXDÉ- P 100. 
RATION III. — Produits 
GROUPES HE manufacturés. 
DÉSIGNATION DES PRODUITS A 
l'intérieur Articles de cuisine,!5 articles à parts égales (1)....... 10 
et sous-groupes. du groupe de chauffage et de 
en 1919. ménage. 
F. 400. Mobilier et literie.... 8 articles à parts égales (2)........ 10 
; Produits d'entretien Savon de ménage................ h. 3, 
1. — Alimentation. È ; et de toilette, pape- | Lessive RSS CSSS UE EE 16 
Bifteck dans la tranche. 5,6 terie |4 articles de papeterie à parts 
Viandes et poissons. | Bœuf..…...!| plat de côtes avec os. 3 FOTO PR RENAN ARE 0.6 
; Haché .......... PTE 1.2 | 45 autres articles à parts égales (4). 4,7 
Cheval....} Rumsteck ........ Les 1,2 Fe 12 # 3 La 
Lapin... Dépouillé entier ....... 2,2 Petit outillage, élec- 25 articles à parts égales (5)....... 10 
Gigot entier ........... 1,7 tricié, jardinage, | 
Mouton. | Poitrine avec 0s........ 08 sport. 
Echine avec 0s......... 1,7 Lingerie, bonneterie, 4 articles de mercerie à parts 
Porc... Jambon de Paris..... 2,5 mercerie. égales (6) ........sosssssscesee so e 2,5 
Sau’isson sec pur porc. 2,9 15 autres articies à parts égales (7). 17,5 
Veau... | tk Pre Pas te 24 Habillement... 12 articles à parts égales (8)........ 30 
\ Merlan ................ 41,4 Chaussures...........'6 articles à parts égales (9)........ 15 
Poissons... Morue saiée entière... 4,4 PR RE 
ee ea 414 Total des produits manufacturés.| 100 
| ppt 
Ensemble du sous-groupe... 30,8 IV. — Services. 
Loyers et charges... | Loyer principal .......:........ese. y,1 
Œufs, lait, corps gras. | Beurre toules provenances (1)...... 7,1 ré loss SE 29 
Camembert normand 40 à 45 p. 100 CAC cts re + 2 
de matières grasses........ossse.. 3 —— 
CEUNURS MONO ccm onsssee 415 Ensemtle du sous-groupe... 14 
Huile d'arachides ......sncsocssssse 2.6 — 
Lait entier .............sssssssssseee 8,2 Transports............ Chemins de fer (tarif voyageurs): 
Lard gras frais...... hoc lleue 4 > eut CONTINENTS deusdee 08 
DARHATIS «sous css. 1,1 LUN ANT PR PR OS Pages 0,8 
Œnfs frais de 55 à 60 grammes PRE 3,2 7 + 9 4 
Petit suisse ordinaire dit demi- Carte d'abonnement .............. 2,4 
SUAMO  scono css soso saans des s e 13 Métro 
DORE iris res sstsnaptes tres 1,4 in Ru a a 0.1 
RU. raisin iiaaiions sé 1,2 
Ensemble du sous-groupe... 30,6 Carie d'abonnement .......... ei 3,2 
Autobus : 
tn S CRAN ER PR dséadés ot 1,6 
Pain. sessssessssse... | Fantaisie de 700 grammes...,...... 8,2 Carte d'abonnement ..... ndesassés 1,6 
£ DOI cotsedasersatoiess sésséoécssaée 1,6 
Pommes de terre....! Communes toutes provenances... 2,5 éteint 
L Ensemb'e du sous-groupe. 16 
Vin rouge 10°........| De table en litre bouché............ 10,7 
Articles divers d'épi-|Ca'é grillé qualité moyenne......….. 41,4 PR ia ccrtoscissixx TO Ééssosesarssennée ECETECEEECEE EE 
crie, Chicorée ...................... ec... 0,4 Echantilon recommandé .......... . 0,3 
Cho:olat en plaque à CTOQUET. .... 29 Fi. ATOME NO EN se 0.15 
Confitures pur fruit pur sucre... 2,4 Communication té ro éredes 0,6 
Farine supérieure ..............e.es 4,3 Versement à un C. C. Postal... ve 0,15 
Farine pour bouillie............eese À ÿ SE 
Haricots secs Llancs........ css. 1,1 Ensemble du sous-groupe. 3 
Lentilles qualités diverées.......... 0,8 
Pâtes semoule de-blé dur.......... 2,1 
Riz qualités diverses..........s.sss 1,4 (1) Assiette ordinaire, assiette faïence “g ne qualité, bol, verre à 
en is dha ciao css eidue 0,7 boire, ‘couvert acier inoxydable, plat à feu, bocal à conserves, mou- 
Sucre raffiné EN MOTCEAUX... cc esee 2 lin à café, moulin à légumes, casseroles aluminium, casseroles 
Vinaigre de vin 7°..... soscssssonce 0,4 émail, cocotte, lessiveuse, sean à charbon, tuyau de poé:e, poéie 
-— à feu continu, poêle à bois, réchaud à gaz, cuisinière, fer à repas- 
Ensemble du sous-groupe... 17,2 pe. pr paille de riz, balai à franges, pinces à linge, lino:éum, 
oile cirée. 
Total alimentation ............. 100 (2) Buflet de cuisine, table de cuisine, escabean, chaise, som- 
mier, Mmalelas, couverture, traversin. 
I. — Chauffage (3) Crayon noir, encre, p:umes, colle. 
et éclairage. (4) Eau de javel, tampon métaliique, encau:tique, peinture, 
éponge artificielle, cirage, brosse à dents, pâte dentifrice eau de 
Charbon ......s.... | 1/4 gras noix ...... soso toses es 20 cologne, lames de rasoir, thermomètre mé lical, enve:opp es, cahier 
Flambant gallletin ..........0.0508 45 de brouillon, roman, c.assique scolaire. 
POI soc oc socsée soso sassos 20 (5) Marteau, tenailes, pince universelle, douh'e-mètre, vrille, 
pointes, clous tapissier, scie à bûches, ampoules électri iques, fil 
Ensemtle du sous-groupe... 55 électrique, interrupteur, fiches de prise de courant, ampou'e, lampe 
de poche, pile électrique, fourche à bécher, rateau de ja Ninage, 
GAZ sccsoossoossoes os | sononsnsensesesssssesssee tesssssseses 27 sécaleur, arrosoir, neumatique, chambre à air, freins, chaine, 
L £ selle à bicyc lettes, alles de tennis, pellicule photographique. 
Electricité ..........!Tarif domestique {re tranche........ 43 (6) Aiguilles à coudre, épingles, boutons à pression, mètre ruban. 
Tarif domestique 2e tranche........ 8 (7) Drap, serviette de toilette, torchon de cuisine, chemise de 
Tarif domestique 3e tranche......…. 2 trava, chemise popeline, mouchoir, taie d'oreiller, coton lingerie, 
vichy, caleçon garçonnet, chaussettes, bas, coton à repriser, fil à 
Ensemble du sous-groupe... 18 coudre. 
7 THE (8) Complet homme, imperméable, b'eu de travail, pardessus 
Total chauffage et éclairage.... | 100 béret, r0b6 lainage, rm costume garçonnet, pull-êver. sati- 


FO 





{4) Parts égales de beurres laitier motte, laitier plaque, pasteurisé. 





nette! robe fillette, ‘Jaine à tricoter. 
(9) Brodequins homme, chaussures ville homme, chanssures vie 
teme, chaussures garconnet, sandales fillette, pantoufles. 
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= EE 
PO\DE. PONDÉ. 
RATION RATION 
GROUPES se GROUPES sé 
DÉSIGNATION DES PRODUITS A DÉSIGNATION DES PRODUITS A 
L l'intérieur l'intérieur 
et soue-groupes, de groupe et sous-groupes, ds groupe 
ôn 1919 en 1919. 
TT P 100. P. 400. 
Æntretien (blanchis- | Drap ............css.ssss Frais d'instruction... |Cours de langue...........) Lu 1 9 
sage). MADDD: usée nes idee Cours technique ......,....) égales. 
Serviette éponge ...... 0. . > 
B'eu de travail........... : Parts Soins mélicaux....… Consullation ...........,,.......... 1: 
K-+ D L- 0 
MOUDROIÉ. sc rt égales. Ê = 
Chemise homme ........ Distractions ......... | Théâlre ...........sssssssssssss ee 2 
Caleçon long ons CIDÉMRR sis ss oocsossheonteseloares 40 
Lavage au poids... .ssccsssosssesee 2 Sports ...s...e os boss téteénsamé 3 
MN nca sance ts 1 
Ensemble du sous-groupe... 6 FN" SEP 
Ensemble du sous-groupe... 16 
ntretien (ressemela- | Chaussures: “ à == 
es). Homme ...........sse | Parts Assurances ....... .. | Police in'endie indexé.............. 5 
Femme ville ........ ve! des 4 ; | 
Gerconnet, 3: set Eee Divers ............... | Frais de tenue d’un compte en 
DANQUE : ss. 00.000.600 1,93 
Soins personnels Homme: Procuration notariée .........ss.oee 0,67 
>oilieur). RAD. ss sndosotonessdosseshe 4,3 
CM Shampoing +...ssosossoosee PRE 1,1 Ensemble du sous-groupe... 2 
Ferme : - 
rt sstnoves 11 Total GrVICOË ........0. 00 sd 100 
Ondulalion permanente ...... iso 41 ; —— 
TOR rene desshanvil tes 05 V. — Divers... Tabas .........e bé opsesosssssatt EUR 
Shampoing .scssssssossoooso oo e APS 0,9 Gigarotles soso coco scvsse 43,4 
VOIRE rca 33,3 
Ensemble du sous-groupe... 9 , 
| deb 7-7 Potal. tenir T0 
Soins personnels Douches ..................,..... rs 
(douches, piscines). Piscine ................... gr 6 2 , Nombre d'articles... dan liiasvess . D 
Ensemble du sous-groupe... Total des pondéralions.........sesss.ss 1.000 
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2° Avis formulé par le Conseil économique au cours de sa séance du 21 mai 1957 
sur les méthodes de calcul et la représentativité de l'indice des prix à la consommation familiale. 





Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 25 octobre 1955 par laquelle il 
s’est saisi des méthodes de calcul et de la représentativité des 
indices des prix. \ ; 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. Roger Rery- 
naud, au nom de la commission de la conjoncture économique 
ct du revenu national; . 

Considérant que l'indice actuel des prix à la consommation 
familiale n’est pas représentatif du niveau des prix, en parti- 
culier pour les raisons suivantes: 

a) Les pondérations ne correspondent plus à la structure de 
la consommation évaluée pour l’année de base 1949: la part des 
produits alimentaires est trop importante par rapport à celle des 
produits industriels : s SUP 

b) Les fruits et légumes ne sont pas compris dans cet indice ; 

c) Le Gouvernement a pesé sur l'indice en diminuant artifi- 
ciellement certains prix par des subventions ou détaxations loca- 
listes qui ne représentent pas des baisses réelles du coût de 
la vie, ces mesures se sont traduites par une stabilisation de 
l'indice, alors que les indices des budgets-types syndicaux et 
familiaux (1) ont augmenté entre le 1% janvier 1956 et le 
1 janvier 1957 d'un pourcentage variant entre 6 et 10 p. 100; 

d) Des produits importants, essentiels à la vie économique 
comme le carburant, et dont l'incidence se répercute sur le 
budget familial, n'ont pas été compris dans les 213 articles (2); 

Considérant que l'indice des prix à la consommation fami- 
liale doit suivre les prix à l’échelon national et non les seuls 
prix de la région parisienne; 

Considérant l'importance primordiale de l'indice des prix à 
la consommation familiale dans la situation actuelle de l’éco- 
nomie française par suite des multiples indexations auxquelles 
a servi cet indice et en particulier de l'indexation du S. M. I. G.; 

Considérant que dans ces conditions, l'indice des prix est 
devenu (3) l'instrument d'une politique économique et sociale; 

(i) Le membre de phrase « et familiaux » a 6t6 ajouté à la suite 
de l'adoption par un vote à main levée d'un amendement présenté 
par le groupe des associalions familiales. ; 

(2) L'alinéa d) a élé ajouté à la suite de l'adoption par un vote à 
main levée d'un amendement présenté par le groupe des travailleurs 

» te 

F- 3; Des mots « est devenu » ont été subslilués aux mots « risque 
de devenir » après l'adoption par un vole à main levée d'un amen- 
dement présenté par le groupe de l'agriculture. 





Considérant ge certaines interventions gouvernementales sur 
des produits figurant dans cet indice ont des conséquences 
graves et peuvent comporter un ralentissement des productions 
qui devraient normalement être en expansion (1); 

Cela est particulièrement sensible dans le domaine agricole 
où certaines actions gouvernementales vont à l'encontre des 
objectifs posés par le troisième plan de modernisation et 
d'équipement et compromettent à terme le large approvisionne- 
ment des consommateurs français (2) : 

Considérant la nécessité d'assurer l'indépendance de la statis- 
tique des prix à l'égard de la politique économique du Gouver- 
nement ; | 

Considérant enfin que cette indépendance sera d'autant mieux 
assurée que les indexations rattachées à l'indice des prix seront 
moins nombreuses, 

Emet l'avis (3) : 

A. — Un indice des prix à la consommation familiale doit 
être établi sur des bases remanites selon les principes sui- 
vants : 

1° Les produits et services retenus pour le calcul de l'indice 
doivent être représentatifs de l’ensemble des postes de dépenses 
des ménages observés par les enquêtes sur les budgets fami- 
liaux, ils doivent inclure notamment les fruits et légumes, avec 
un mode de calcul permettant d’atténuer le caractère saisonnier 
de ces productions (4); 





(1) Cet ainéa a élé ajouté à la suite de l'adoption par un vote 
à main levée d'un amendement présenté par le groupe de l’agricul- 
ture. 

(2) Cet alinéa a ét& ajouté à la suite de l'adoption au scrutin 
public, par 67 voix contre 62 et 12 abstentions, d'un amendement 
présenté par le groupe de l’agriculture (voir le détail du scrutin 
en annexe, scrulin n° 1), 

(3) Le vo'e à été acquis au scrutin public par 76 voix contre 40 
et 39 abstentions (voir le détail du scrutin en annexe, scrutin ne 4). 

(:) Le membre de phrase « avec un mode de Calcul permettant 
d'atténuer le caractère saisonnier de ces productions » a été ajouté à 
la suite de l'adoption par un vote à main levée d’un amendement 
présenté par le groupe de l’agriculture. 

Le Conseil économique avait auparavant rejeté an scrutin public 
par 66 voix contre 67 et 45 abstentions, un amendement présenté 
par le groupe de l'agricullure, tendant à ajouter après les mots 
« sur les budgets familiaux » le membre de phrase suivant: « el Re 
comprendre que des produits de large consommation » (voir le détail 
de ce sorulin en annexe, scrutin ne 2) 
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2° La dération doit être établie de façon objective en 
conformité avec les résultats des enquêtes les plus récentes 
effectuées sur les budgets familiaux et plus généralement avec 
les données de la comptabilité économique nationale (1), la part 
des produits alimentaires étant fixée à sa juste proportion (2). 


ge Cet indice de prix doit avoir une signification nationale. 
li doit résulter d'observations faites aussi bien en province que 
dans la région parisienne (3). 


B. — L'indépendance de cet indice vis-à-vis des pouvoirs 
publics doit être garantie de la façon suivante: 


1° La spécification des produits et services retenus dans l'in- 
dice doit être laissée à la responsabilité de PI. N. S. E. E. après 
avis d’une commission consultative, de telle sorte que soient 
choisis pour chaque groupe de produits ou services Ceux qui 
sont les plus représentatifs du groupe; 


90 Une commission consultative doit être créée. Elle devrait 
être composée de personnalités scientifiques et des représen- 
tants des administrations économiques et financières, des insti- 
tutions et organisations professionnelles et syndicales ainsi que 
des associations familiales. 


Elle aurait pour mission de fixer les principes de calcul de 
l'indice, notamment la spécification des duits et d’en suivre 
l'application, notamment les méthodes de reievés. La commis- 
sion présenterait un rapport annuel sur ces questions et donne- 
rait également son avis sur l’opportunité de rajeunir l'indice. 
Elle collaborerait avec les organismes existants ou à créer sur 
le plan départemental pour suivre l’évolution du coût de la 
vie (4) (9). 


C. — Il 2 Le pas lieu, dans l’application de la législation sur 
l’échelle mobile, de substituer le nouvel indice à l'indice des 
213 articles. Il est préférable que le S. M. I. G. soit rattaché à 
un indice traduisant l’évolution du budget-type de la commis- 
sion supérieure des conventions collectives. 


Afin que le budget-type, qui devra être calculé chaque mois, 
uisse être la base de calcul d’un tel indice, il serait nécessaire 
e mieux D ge certains des produits qui le composent et 
de corriger les effets de cet indice des variations saisonnières 
de prix. Ces deux tâches pourraient être eflectuées par l’L N. 
S. E. E. sur avis de la commission supérieure des conventions 
collectives (6). 


D. — L'ancien indice doit être publié pendant un an parallè- 
lement aux nouveaux. Des dispositions particulières seront 
prises pour le raccordement des indices afin d’assurer la conti- 
nuité des séries. On s’eflorcera, d'autre part, de calculer l’évo- 
lution rétrospective des nouveaux indices. 





(1) Le membre de phrase « et plus généralement avec les données 
de la comptabilité économique nationale » a été ajouté à la suite de 
l'adoption par un vote à main levée d’un amendement présenté par 
le groupe des travailleurs C. G. T. 


(Z) Le membre de phrase « la part des produits alimentaires étant 
fixée à sa juste proportion » a été ajouté à la suite de l'adoption par 
un vote à main levée d’un amendement présenté par le groupe de 
l’agriculture. 

(3) La rédaction de cet alinéa a été modifiée à la suite de l’adop- 
tion par un vote à main levée d’un amendement présenté par le 
groupe des associations familiales. La rédaction initiale était sui- 
+ : « Cet indice des prix doit étre établi pour l’ensemble du 
erritoire ». 


(1) La dernière phrase de cet article a été ajoutée à la suite de 
l'adoption par un vote à main levée d’un amendement présenté par 
le groupe des travailleurs C. F. T. C. 


G) Un amendement, présenté par le groupe de l’agriculture, ten- 
dant à ajouter un Fo pu pres le point B, a été rejeté au 
scrutin public par 33 voix contre 67 et 13 abstentions (voir le détail 
du scrutin en annexe, scrutin n° 3). Le 
suivant: « C. — Que cessent les actions gouvernementales sur 
l'indice des prix, lorsque celles-ci ont des conséquences directes 
sur l'orientation et l’évolution de la production, et compromettent 
la réalisation des objectifs essentiels de notre économie, notamment 
dans le domaine du commerce extérieur ». 


(6) Le point C a été modifié et complété à la suite de l’adoption, 
par un vote à main levée, d’un amendement présenté par le groupe 
des associations familiales. La rédaction initiale était la suivante : 


." CG. — I n’y a pas lieu, dans l'application de la législation sur 
l'échelle mobile, de substituer le nouvel indice à l’indice des 213 arti- 
cles, Il est préférable que le S. M. I. G. soit rattaché à l’évolution 
du budget-type de la commission supérieure des conventions collec- 
tives, qui devrait être calculé chaque mois. » 


« Afin que le budget-type puisse être la base de calcul d’un indice 
des prix, il serait nécessaire de mieux spécifier certains des produits 
qui le composent. Cette tâche pourrait être effectuée par l'L N. S. 
. ds sur avis de la commission supérieure des conventions collec- 
. » 


texte proposé était le 


[ 





ANNEXES 


a 


SCRUTIN No 1 
Sur la troisième partie de l'amendement déposé par le groupe 
de l'agriculture, tendant à ajouter un considérant relatif aux 
interventions gouvernementales sur les prix et à leurs consé- 
quences sur l’évolution de la production. 


ES éd nm con dateñétènengèdties 44i 
LR ot ee MN TO TER TPE PP RER 67 
cn 62 
Se sont 2bSIBRUS .............. : 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (67). 


Groupe des activités diverses. — MM. Guillant, Montfajon. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bohuon, Bonjean, 
Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Delcau (Jean), Desba- 
rats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, 
Guy-Charon, Hadengue, Havard, Lacaille, Lepicani, Lequertier, Mil- 
hau, Nové-Josserand, Prauit, Robin, Rousse, Tardy, UÜchard, Van 
Graefschepe. 


Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat 


Groupe des entreprises nationalisées. — M. Bour. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 


Paquette, Stoll. 
Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 


Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Krüger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Groupe de la pensée française. — M. Philip. 

Groupe des sinistrés. — M. Barat. 

Groupe de l’Union française. — MM. Jourdain, Serrun. 


Cnt voté contre (62). 


Groupe de l’agriculture. — MM. Blaise (F. O.), Carroué (C. G. T.}, 
Haniquaut (C. F. T. C.). 


Groupe des classes moyennes. — M. Tisserand. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Le Hénaff, Lulfalla. 
pe de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier, Sauvy, 
oula. 


Groupe des travailleurs: 


C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Espéret, Levard, Liénart, 
Mayoud, Paillieux, Quirin, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis (Marcel), 
Paul, Racamond, Subreville. 


C. G. T. - F. O. — MM. Babau, Peyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
En rs Pegris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
ichard. 


C. T. indépendants — M. Pewez. 
C. T. intellectuels. — M. Wolf. 


Groupe de l’Union française. — MM. Bellanger, Bicheron (C. G. C©.), 
Coulibaly (C. G. T. - F. O.), Delavignette, Graëve, Lawrence, Monthé, 


Se sont abstenus (12). 


Groupe des activités diverses. — M. Comspeyrot. 


Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canonville, Chareille, Cho- 
pin, Collomer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 


Groupe des classes moyennes. — M. Millot. 





SCRUTIN No 2 


Sur un amendement présenté par le groupe de l'agriculture ten- 
dant à compièter la rédaction du premier paragraphe du point À 
du projet d’avis.. 


Nombre de volants ........... éd este: 141 
Ont _VOlÉ POUF ......occosecscose 06 
Ont voté contre ......s.s.ses his 57 
20. DONT SIORUS 0 e 5 


Le Conseil économique n’a pas adopté. 


Ont voté pour (66). 
Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Guillant. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Eohuon, 
Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin 
Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Lacaille, Lepicard, Lequer- 


tier, pe el Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, 
cpe. 


Van Graefsc 
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Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales, — MM, Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 

Entreprises industrielles, — ‘MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Krüger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Groupe des sinistrés. — M. Barat, 

Groupe de l’Union française. — MM. Jourdain, Serrure. 


Ont voté contre (67). 

Groupe de l’agri‘ullure. — MM. Blaise (F. O.), Carroué (C. G. T.), 
Haniquaut (C. F. T. C.). 

Groupe des associations familiales, — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des coopéralives. — M. Harasse. 

Groupe des entreprises nationalisées. — M. Le Hénaf. 

Groupe de la pensée française. — MM. Dumontier, Soula. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Gondouin, Hervoucet, Le Ferme, Malterre. 

C. F, T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Esp‘ret, Levard, Liénart, 
Mayoud, Paillieux, Quirin, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, VWillame. 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Jorïnnès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Marcel 
Paul, Racamond, Subreville. AA 

C. G. T. - F, O. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Chariot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 


Richard. 
C. T. indérendants, — M. Dewez. 
C. T. intellectuels. — M. Wolff. 


Groupe de l’Union française, — MM. Bellanger, Bicheron (C. G. C.), 
Coulibaly (C. G. T.-F. O.), Delavignette, Graeve, Lawrence, Monthé. 


Se sont abstenus (15). 


Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canonville, Chareiïlle, Cho- 
pin, Collomer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 
Groupe des entreprises nalionalisées. — MM. Bour, Ferlet. 


Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Philip, Sauvy. 





SCRUTIN N° 3 


Sur un amendement présenté par le groupe de l'agriculture ten- 
dant à ajouter un paragraphe après le deuxième paragraphe du 
point B du projet d'avis. 


Nombre de votants.........sseee Miss osse . 25 
Ont voté Pour... 67 
DORE NOURL OMRNTO dns ose: réside 
SD 1ORT ADN... loss does At. 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Cnt voté pour (67). 

Groupe des activilés diverses. — M. Montfajon. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
onjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, CoHet, Deleau (Jean), 
Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Lacaille, Lepicard, Lequer- 
tier, Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chau- 
chard, De'eau (Gustave), Demmerlé; Goudaert, Laguionie, Lermaire- 
Audoir2, Paquelte, Stoll. . 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Groupe des sinistrés. — M. Barat. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Bouruet-Aubertot, 
Poilay, Serrure. 

Ont voté contre (72). 


Groupe de l’agricullure. — MM. Blaise (F 0©.), Carroué (C. G. T.), 
Haniquaut (C. F. T. C.). 

Groupe des associations farmniliales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Mme Picard, M Vinot. 


Groupe des coopératives. — M. Ilarasse. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Le 
Hénaff, Lutfalla. 

Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Byé, Dumontier, 


Sauvy, Soula. 











Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Espéret, Levard, Liénart 
Mayoud, Paillieux, Quirin, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vanden! 
bussche, Vansieleghem, Willame. 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Laudet, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Marcel 
Paul, Racamond, Subreville. 

. G. T.-F, O0. — MM. Babau, Bevaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
CRE Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
icnard. 

C. T. Indépendants. — M. Dewez. 

C. T. Intellectue!s. — M. Walt. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bellanger, Bicheron (C. G. 
C.), Coulibaly, Delavignette, Graëve, Jourdain, Lawrence, Monthé. 


Se sont abstenus (12). 


Groupe de l'artisanat, — MM. Bouiland, Canonville, Chareille, Cho- 
pin, Collomer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 
Groupe de la pensée française. — M. Philip. 


SCAUTIN N° 4 
sur l’ensemble du projet d'avis. 
Nombre des votants...i.sssscsose osscéteñécete e "#88 
QUE VOIC DONP 5. cesicsuoccsccs 7 D 


Ont voté contre CRRRERELEELLELLLALTE] 40 
Se sont abstenus ............... 39 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (76). 
Groupe des activités diverses. — MM. Comneyrot, Guillant. 


Groupe de l’agriculture. — MM. Blaise (F. O.), Carroué (C. G. T.), 
Gauthier, Haniquaut (C. F, T. C.), Milhau. 


Groupe des associations familiales — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mablt, Noddings, Mine Picard. 


Groupe des coopéraiives. — M. Harasse. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Le 
Hénaff, Lutfalla. 

Groupe de la Pensée française. — MM. Branger, Byé, Dumonlier, 
Philip, Sauvy, Soula. i 


Groupe des travailleurs: C. G. C — MM. Gondouin, Hervouet, Le 
Ferme, Malterre. 

Groupe des travailleurs: 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Espéret, Levard, Liénart, 
Mayoud, Paillieux, Quirin, Mlle Tribolati, MM, Vandenbussche, Van- 
sieleghem, Williame, 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, MM. 
Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Marcel Paul, 
Racamond, Ruiz, Subreville. 

C. G. T.-F, O. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
SA Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 

icnara, 

C. T. indépendants: M. Dewez. 

C. T. intellectuels. — M. Woiff. 


Groupe de l’Union française. — MM, Bellanger, Bicheron (C. G. C.), 
Coulibaly (C. G. T.-F. O.), Delavigneite, Lawrence, Monthé. 


Ont voté centre (10). 
Groupe des activités diverses. — M. Montfajon. 


Groupe de l'artisanat, — MM. Boulland, Canonville, Chareille, Cho- 
pin, Collomer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 

Entremrises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Bouruet-Aubertot, 
Jourdain, Poilay, Serrure. 


Se sont abstenus (29). 


Groupe de l’agriculture. — MM. d'Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forgêt, Génin, Guellati, Guy- 
Charon, lladengue, lavard, Lacaille, Lepicard, Lequertier, Nové-Jos- 
serand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe des classes moyennes. — MM  Millot, Tisserand. 


Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat, rail 


Groupe des sinistrés. — M. Barat. 
Groupe de l’Union française. — M. Graeve. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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